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Claire Giry, Présidente-directrice générale  
de L’Agence nationale de la recherche

Depuis l’Accord de Paris en 2015, la nécessité d’atté-
nuer les émissions de gaz à effet de serre et d’accé-
lérer la compréhension du changement climatique 
et de ses impacts pour mieux accompagner l’adap-
tation des sociétés s’est imposée comme une prio-
rité mondiale. Les politiques publiques, nationales 
comme internationales, ont plus que jamais besoin 
de connaissances robustes, de services climatiques 
fiables et de recherche au service de l’adaptation et 
de l’atténuation. Dans ce contexte, l’Agence natio-
nale de la recherche poursuit son engagement pour 
soutenir une recherche d’excellence, capable d’éclai-
rer la décision, d’appuyer les acteurs de terrain et de 
proposer des solutions innovantes.

Ce soutien s’appuie sur deux dynamiques majeures :

 l’augmentation des moyens du Plan d’action de 
l’ANR dans le cadre de la Loi de programmation de 
la recherche, qui a élargi les capacités de finance-
ment tant au sein de l’Appel à projets générique que 
via des actions spécifiques, à l’échelle nationale, euro-
péenne et internationale, entre acteurs académiques 
et dans des dispositifs public-privé ;

 la priorisation de France 2030, qui consacre des 
moyens inédits aux sciences du climat, à la décarbo-
nation de l’industrie et du secteur énergétique et à  
la transition écologique, notamment à travers le  
Programme Prioritaire de Recherche Make Our Planet 
Great Again (MOPGA) et les Programmes et Équipe-
ments Prioritaires de Recherche (PEPR), qu’ils soient 
adossés à une stratégie nationale d’accélération ou 
exploratoires.

Ces deux types d’actions sont complémentaires, les 
projets France 2030 abordant les questions de 
recherche sous un angle focalisé et programmatique, 
tandis que les projets financés par le Plan d’action 
permettent d’explorer une multiplicité d’approches 
à l’initiative des chercheurs.

Grâce à ces investissements, l’ANR soutient des pro-
jets qui éclairent directement l’action publique, nour-
rissent les grandes négociations internationales et 
alimentent les politiques climatiques de long terme. 
Plus de 11 % des publications (avec DOI) issues des 
projets identifiés dans cette brochure sont citées 
dans des documents de politique publique, dont de 
nombreux rapports de référence d’organisations 
comme l’IPBES(1), la FAO(2), l’UNEP(3) ou le GIEC(4).

Les projets financés dans le cadre du programme 
d’attractivité MOPGA de France 2030 illustrent parti-
culièrement l’apport de la recherche française à la 
réponse globale au changement climatique, et 
témoignent de la pertinence d’un programme qui a 
su attirer en France des chercheurs internationaux 
de haut niveau, renforçant ainsi notre rôle moteur 
dans l’expertise mondiale.

Plus largement, les projets soutenus par l’ANR contri-
buent de façon décisive à la structuration des straté-
gies scientifiques internationales. Qu’il s’agisse 
d’améliorer les modèles climatiques, de comprendre 
les impacts sur les ressources en eau, d’étudier l’adap-
tation dans les territoires ou d’examiner les problèmes 
posés par les espèces invasives sur la biodiversité, les 
systèmes agro-alimentaires ou la santé, leurs résultats 
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irriguent les exercices d’expertise et les agendas stra-
tégiques. L’ANR a ainsi été mandatée, aux côtés du 
CNRS, pour coordonner l’élaboration de l’agenda stra-
tégique de recherche et d’innovation européen sur 
les sciences du changement climatique, qui orientera 
les priorités jusqu’en 2035.

Cet apport essentiel se déploie au service des poli-
tiques publiques nationales. Les recherches financées 
contribuent à l’évolution des référentiels, à l’élabora-
tion de guides d’action et au développement d’outils 
opérationnels directement mobilisables par les ser-
vices de l’État, les collectivités et l’ensemble des 
acteurs publics.

L’action de l’ANR s’inscrit également dans un parte-
nariat étroit avec les territoires, afin d’accompagner 
l’adaptation au plus près des réalités locales. Les  
projets portant sur le trait de côte, les risques 
hydro-climatiques, la résilience urbaine ou les transi-
tions agricoles en sont l’illustration. Ils coconstruisent 
des outils d’aide à la décision, appuient les stratégies 
d’aménagement, renforcent la culture du risque et 
proposent des innovations utilisables immédiate-
ment par les acteurs. Des outre-mers aux zones litto-
rales, des bassins versants aux grandes métropoles, 
ces travaux traduisent une volonté collective : antici-
per, prévenir et mieux protéger.

Sur le volet spécifique à l’atténuation des émissions 
de gaz à effet de serre, une part importante des sou-
tiens ANR est dédiée à l’appui à la transition énergé-
tique et à la décarbonation du secteur de l’énergie, 
avec des retombées socio-économiques multiples : 

dans le secteur industriel, par la création de start-ups 
ou le transfert vers des entreprises existantes mais 
aussi pour les politiques publiques, la réglementation 
et plus généralement la transformation des pratiques 
et des métiers. 

Enfin, l’adaptation et l’atténuation nécessitent une 
montée en compétence de l’ensemble des profes-
sionnels engagés dans la transition écologique. Grâce 
à France 2030, les projets de formation – qu’il s’agisse 
des Écoles Universitaires de Recherche ou des initia-
tives Compétences et Métiers d’Avenir – structurent 
de nouveaux enseignements et préparent les géné-
rations futures aux défis climatiques.

Face à l’accélération des risques et à l’urgence d’agir, 
l’ANR poursuivra son soutien à une recherche ambi-
tieuse, ouverte et interdisciplinaire. En éclairant la 
décision publique, en accompagnant les territoires 
et en renforçant les connaissances et les compé-
tences, la science offre des leviers essentiels pour 
construire des sociétés plus résilientes et tenir le cap 
fixé à Paris : atténuer, s’adapter et bâtir un avenir 
durable.

1. Plateforme intergouvernementale scientifique  
et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques.
2. Organisation des Nations unies pour l’alimentation  
et l’agriculture.
3. Programme des Nations unies pour l’environnement.
4. Groupe d’experts intergouvernemental sur  
l’évolution du climat.
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CHIFFRES CLÉS

Chiffres clés 

Plan d’action de l’ANR

Sur la période 2015-2024, près de 2 200 projets abordent des 
problématiques de changement climatique et de transition 
énergétique. Ils ont été identifiés soit par leurs titres et résumés, 
soit par la déclaration du porteur lors du dépôt, indiquant que 
le projet relevait de l’Objectif de développement durable 
13, « Mesures relatives à la lutte contre les changements clima-
tiques »(5). Ces projets représentent plus de 12 % des projets du 
Plan d’action de l’ANR sur la période prise en compte.

L’aide allouée s’élève à près de 900 M€, soit plus de 13 % du 
montant total alloué aux partenaires des projets du Plan  
d’action de l’ANR sur cette même période.

Sur ces projets, plus de 5 000 partenaires financés par l’ANR ont 
été mobilisés, avec une aide moyenne par partenaire de 161 k€*. 

Répartition des projets par type d’appel

  ● Projets Jeunes chercheurs-jeunes chercheuses : 19 % du porte-
feuille en nombre de projets et 12 % en volume de financement*.
  ● Projets en partenariat public-privé (PRCE(6) pour l’essentiel, 

auxquels s’ajoutent quelques Chaires industrielles, LabCom et 
ASTRID) : 14 % du portefeuille en nombre de projets et 21 % en 
volume de financement*. 

  ● Projets internationaux (nombreux programmes dont PRIMA, 
Belmont Forum ou Biodiversa) : 26 % du portefeuille en nombre 
de projets et 16 % en volume de financement*. 

* Que les projets déclarant uniquement l’ODD 13 soient pris  
en compte ou non.

France 2030

Depuis 2015, France 2030 (y compris les Programmes d’inves-
tissements d’avenir (PIA) 1 à 3) a financé 304 projets sur les 
problématiques de changement climatique et de transition 
énergétique, pour un budget de 1,3 Md€.

Le PIA 1 pèse 38 % des financements (503 M€) porté, par les 
13 Instituts pour la Transition Énergétique (ITE) pour un montant 
de 363 M€ et quatre Instituts de Recherche Technologique (IRT) 
pour un montant de 137 M€. France 2030 représente 49 % des 
financements (642 M€) et trois quarts des projets (226 projets 
soit 74 %).

198 projets sont financés dans le cadre de 10 Programmes et 
Équipements Prioritaires de Recherche (PEPR) pour un mon-
tant de 499 M€. 

277 (13 %)

968 (45 %)
238 (11 %)

362 (17 %)

281 (13 %)

35 (2 %)

Adaptation au changement climatique
Atténuation du changement climatique - énergie
Atténuation du changement climatique - hors énergie
Déclaration ODD13 uniquement
Compréhension du fonctionnement du climat (et du système Terre)
Impact du changement climatique

Figure 1 I Répartition des projets par thématique 



5. https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-
developpement-durable/
6. Projets de recherche collaborative – Entreprise
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267 projets sur les 304 sont entièrement dédiés aux probléma-
tiques de changement climatique et de transition énergétique, 
tandis que 37 projets n’y contribuent que partiellement.

Les deux tiers des financements (814 M€, 62 %) et un projet sur 
trois (184, 37 %) couvrent l’atténuation du changement clima-
tique – énergie. 

L’atténuation du changement climatique – énergie est forte-
ment portée par les 13 ITE et leurs 363 M€ de financements, le 
projet NUWARD (50 M€), quatre PEPR (Hydrogène décarboné, 
Produits biosourcés et biotechnologies industrielles - Carburants 
durables, développement de nouveaux procédés industriels  
largement décarbonés et Technologies Avancées des Systèmes 
Énergétiques) pour un montant de 203 M€ et 88 projets et  
deux projets « Compétences et Métiers d’Avenir » : GENHYO et 
C-DéCIDé (25 M€).

L’ensemble des projets a permis un effet levier de l’ordre de 
85 %, soit 1,1 Md€ de financement additionnel.

Depuis 2015 :
  ● les projets ont généré 397 brevets ;
  ● 10 start-ups ont été créées à partir des travaux des projets ;
  ● 937 thèses sont recensées ;
  ● 645 contrats de post-doctorats ont été financés. 

Depuis le lancement de France 2030 en 2021, jusqu’à fin 2024 :
  ● 610 professeurs, chercheurs et enseignants-chercheurs en 
ETPT ont travaillé sur les projets, ainsi que 419 ingénieurs de 
recherche en ETPT ;
  ● 39 propositions ont été déposées à l’ERC par les chercheurs 
impliqués dans les projets financés par France 2030, dont six 
retenues à fin 2024.

74 (15 %)

111 (22 %)184 (37 %)

41 (8 %)

93 (18 %)

119,5 M€ 
(9 %)

103,7 M€ 
(8 %) 

117,2 M€ 
(9 %) 

814,4 M€ 
(62 %)

163 M€ 
(12 %)

117,2 M€ 
(9 %)

Adaptation au changement climatique
Atténuation du changement climatique - énergie
Atténuation du changement climatique - hors énergie
Compréhension du fonctionnement du climat (et du système Terre)
Impact du changement climatique

Figure 2 I Répartition des projets et des financements par thématique

Nombre de projets Financements

Les données relatives  
aux projets sont consultables 
sur data.anr.fr

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://data.anr.fr/pages/accords-de-paris/
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18 458 
publications en  
lien avec les projets ANR  
sur cette thématique  
ont pu être identifiées.

7 ans
s’écoulent entre le 
démarrage d’un projet 
et la citation d’une de 
ses productions dans un 
document de politique 
publique ou une demande 
de dépôt de brevet.

73 %
de ces publications  
sont présentes sur l’archive 
ouverte nationale HAL.

Parmi les  
publications  
avec DOI

11 % 
sont citées dans des 
documents de politique 
publique. 

 
 
et…

1,1 % 
des publications  
présentes dans OpenAlex 
sont citées dans des 
demandes de dépôt  
de brevet.

Quelques retombées :  
Plan d’action et France 2030
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PARTIE 1

De la compréhension du système 
climatique à l’adaptation aux 
changements climatiques 

Dynamiques de soutien de l’ANR  
à la recherche sur l’adaptation aux 
changements climatiques

L’Accord de Paris, signé le 12 décembre 2015, reconnait que 
l’adaptation est un défi mondial, considérée comme un élément 
clé de la riposte mondiale à long terme face aux conséquences 
du changement climatique, afin de protéger les populations, 
leurs moyens d’existence et les écosystèmes, en tenant compte 
des besoins urgents et immédiats des pays en développement 
particulièrement vulnérables aux effets néfastes des change-
ments climatiques. Dans cet objectif, il préconise l’amélioration 
des connaissances scientifiques sur le climat, afin de soutenir 
l’élaboration de services climatiques et aider la prise de décisions. 

À ce volet relatif à l’adaptation, il faut associer deux autres sujets 
connexes et indispensables pour bien cibler, dimensionner et 
évaluer les solutions à mettre en œuvre : la compréhension du 
fonctionnement du climat d’une part, l’estimation des impacts 
potentiels d’autre part. Le triptyque fonctionnement du climat 
– impact du changement climatique – solutions d’adaptation 
forme un continuum du point de vue de la recherche, avec de 
nombreux projets à l’interface entre ces volets.

Un renforcement depuis 2015 des actions dédiées  
au climat et à l’adaptation aux changements 
climatiques

Si l’ANR a, depuis sa création, apporté un soutien significatif à 
la recherche sur les questions de changement climatique, ce 
soutien s’est intensifié depuis la signature de l’Accord de Paris. 
Cette dynamique se reflète à la fois dans son Plan d’action 
annuel et dans les dispositifs qu’elle met en œuvre en tant 
qu’opérateur de France 2030.

Dans le cadre de France 2030 (intégrant les PIA 1 à 3), ces sou-
tiens relèvent essentiellement de deux actions : 

  ● Make Our Planet Great Again (MOPGA)(7), lancé en 2017, qui 
a permis de financer 41 projets dont les deux tiers couvrent des 
parties du champ allant de la connaissance du climat à l’adap-
tation aux changements climatiques ;

  ● des Programmes et Équipements Prioritaires de Recherche 
(PEPR) dédiés pour tout (PEPR TRACCS) ou partie (PEPR 
BRIDGES, PEPR IRiMa, PEPR OneWater-Eau bien commun, 
PEPR Sélection végétale avancée pour faire face au change-
ment climatique et assurer la transition agroécologique, PEPR 
Ville durable, bâtiments innovants) à des questions relatives au 
climat, à ses évolutions et à l’adaptation. 

D’autres projets relatifs à ces sujets sont présents dans des 
actions comme les Instituts Convergences (par exemple  
CLAND – Changement climatique et usage des terres), les 
Écoles Universitaires de Recherche (EUR IPSL-Climate Graduate 
School), les Équipements d’Excellence (par exemple ANVOLE 
– Avion-laboratoire d’excellence pour l’innovation dans la lutte 
contre le changement climatique et les risques naturels, l’ob-
servation spatiale de la Terre), les Initiatives d’Excellence ou 
même les actions dédiées à la formation (Compétences et 
Métiers d’Avenir, CMA). L’ensemble de ces projets France 2030 
correspond à une aide cumulée de 340,4 M€ se répartissant en 
119,5 M€ sur le fonctionnement du climat, 103,7 M€ sur les 
impacts et 117,2 M€ sur l’adaptation. 

Dans le cadre du Plan d’action de l’ANR, ont été identifiés  
912 projets relatifs aux questions de climat et d’adaptation aux 
changements climatiques financés sur la période 2015-2024, 
pour une aide cumulée de 348,6 M€. Si les projets nationaux 
représentent 63 % des projets financés (dont 28 % de projets 
Jeunes chercheurs – jeunes chercheuses et 10 % des projets en 
partenariat public-privé), le taux de projets internationaux, bila-
téraux ou multilatéraux, proche du tiers, est remarquablement 
élevé et quasiment triple de la moyenne de l’ensemble des pro-
jets financés par l’ANR (Figure 3). Cette dimension fortement 
internationale s’explique naturellement par le caractère global 
de certains enjeux et la nécessité de les aborder dans le cadre 
de collaborations internationales. Celles-ci se traduisent par la 
mise en place d’actions de coordination entre agences aux-
quelles participe activement l’ANR : le Belmont Forum à 
l’échelle internationale, des actions ciblées avec l’Afrique dans 
le cadre de PRIMA, la coordination à l’échelle européenne, avec 
des soutiens de l’Union européenne via les Programmes-cadres 
de R&D, sous la forme d’ERA-NET (notamment ERA4CS sur les 
services climatiques) dont certains avaient été élaborés dans le 
cadre d’Initiatives de programmation conjointe (JPI) et plus 
récemment les partenariats d’Horizon Europe (AgroEcology, 
Biodiversa+, Driving Urban Transitions, Water4All). À ce jour, il 
n’existe pourtant pas de partenariat spécifiquement dédié au 
changement climatique. 

Enfin les mesures d’adaptation doivent se décliner aux échelles 
locales, ce qui justifie notamment la mise en œuvre en 2025 
d’un appel, ICCER, cofinancé par l’Agence avec trois régions sur 
la question des impacts régionaux du changement climatique.

7. Voir page 27.
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PARTIE 1
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Figure 3 I Évolution des financements du Plan d’action de l’ANR dans les domaines  
du fonctionnement du climat, de l’impact du changement climatique et des solutions  
d’adaptation (2015-2024) (M€)

L’appel ICCER 
Impacts du Changement Climatique  
sur les Écosystèmes Régionaux

Le changement climatique, bien que touchant  
toute la population et tous les territoires,  
a des impacts différenciés selon les spécificités  
des territoires, les écosystèmes qu’ils abritent, leur 
géographie, leur démographie et leurs activités 
anthropiques.
 
Sur ces sujets, les attentes des collectivités 
territoriales à l’égard de la communauté scientifique 
sont fortes et portent autant sur la production de 

nouvelles connaissances que sur leur transfert. 
Celles-ci sont essentielles pour élaborer des politiques 
publiques permettant de gérer les situations induites 
par les effets du changement climatique. 

Afin de répondre à ce besoin de développement  
et de transfert de connaissances à fort ancrage 
territorial, l’ANR avec les Régions Normandie, Pays de 
la Loire et Provence-Alpes-Côte d’Azur a lancé en 2025 
l’appel à projets Impacts du Changement Climatique 
sur les Écosystèmes Régionaux qui a permis de 
financer des projets pour un montant de 3,71 M€, 
dont 27 % apportés par l’ANR.
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Inventaire et cartographies thématiques  
des projets

Bien que les connaissances sur le fonctionnement du climat 
et sur ses évolutions, à différentes échelles spatiales et sur le 
long terme, aient fortement progressé, des lacunes importantes 
subsistent. Elles portent notamment sur la compréhension de 
phénomènes complexes, couplés ou en cascade, ainsi que sur 
leur modélisation. Ces limites freinent encore la production de 
connaissances pleinement fiables, indispensables pour prédire 
l’évolution du climat à long terme, améliorer les prévisions 
météorologiques nécessaires à la gestion des alertes et des 
risques liés aux événements extrêmes, développer des services 
climatiques robustes et, plus largement, soutenir une prise de 
décision éclairée.

Le PEPR TRACCS - Transformer la modélisation du climat pour 
les services climatiques (51 M€)(8) figure parmi les actions 
majeures sur ce sujet. Ses activités s’étendent de l’amélioration 
de la fiabilité des modèles de climat et du développement de 
méthodes de descente d’échelle et de corrections de biais, 
jusqu’à l’élaboration de prototypes de services climatiques 
coconstruits avec les parties concernées. Centré sur la modéli-
sation du climat, il couvre aussi certains impacts des change-
ments climatiques comme les événements extrêmes (projet 
EXTENDING). 

Les mers et océans jouant un rôle primordial dans l’évolution 
climatique mais aussi dans le stockage de carbone, deux actions 
ciblées sur ces espaces ont été lancées dans le cadre de 
France 2030 :

  ● le PPR Océan et climat(9) (40 M€), lancé en 2021 avec pour 
ambition de prévoir les impacts du changement climatique en 
outre-mer, d’intensifier les recherches sur les océans polaires, 
d’améliorer la protection et la résilience des milieux marins, 
d’exploiter durablement les ressources de l’océan, de caracté-
riser les facteurs de stress environnementaux en milieu marin, 
développer des programmes d’observation et de modélisation 
innovants et de partager ces découvertes avec le public ;

  ● le PEPR Grands fonds marins(10) (50 M€), qui a débuté en 2024 
avec l’objectif d’évaluer l’état et de comprendre la dynamique 
des grands fonds et des écosystèmes associés, ainsi que leur 
rôle dans les équilibres de la planète, notamment en ce qui 
concerne la biodiversité et le climat. 

Les recherches visant à mieux comprendre et anticiper les effets 
du changement climatique forment un volet quasi indissociable 
des travaux portant sur les solutions d’adaptation. Une grande 
diversité de sujets sont abordés, focalisés sur les différents sec-
teurs sensibles aux manifestations du changement climatique : 

  ● l’anticipation et la prévention des risques catastrophiques. 
De nombreux projets ont été soutenus depuis la création de 
l’ANR, comme par exemple, dès 2007, le projet EXTREMA (Épi-
sodes météo-climatiques extrêmes et redistribution des masses 
sédimentaires et des polluants associés au sein d’un système 
côtier). Parmi ces soutiens, le PEPR IRiMa - Gestion intégrée des 
risques pour des sociétés plus résilientes à l’ère des changements  

globaux (51,9 M€)(11), lancé en 2022, constitue une action struc-
turante. Il vise à mieux comprendre les processus naturels et 
sociaux qui génèrent des risques et des catastrophes, pour 
contribuer à l’élaboration d’une nouvelle stratégie nationale. Il 
met en œuvre une série de recherches et d’expertises couvrant 
les différentes dimensions de l’analyse et de la gouvernance des 
risques : l’identification, la surveillance, l’évaluation, la prépara-
tion, la gestion de crise, le post-catastrophe, la remédiation et 
la prévention, pour une meilleure prise en compte et réponse 
face aux risques ;

  ● le maintien de la biodiversité et la préservation des éco
systèmes (océaniques, forestiers, montagnards, glaciaires…) 
dans un contexte de changements climatiques : le PEPR 
FORESTT - Résilience des forêts (financement France 2030 à 
hauteur de 40 M€) sur la transition socio-écologique des sys-
tèmes forestiers en zones tempérées et tropicales, doit déve-
lopper une bioéconomie circulaire et agile basée sur le bois, 
viser la résilience des écosystèmes forestiers pour atténuer les 
effets négatifs des changements globaux, développer des sys-
tèmes de surveillance intelligents et orienter la gestion forestière 
et les décisions politiques. Le PEPR BRIDGES - Pêche et biodi-
versité dans l’océan Indien (28,3 M€)(12) est focalisé sur un milieu 
particulièrement exposé et vulnérable au changement clima-
tique, en complément du PPR Océan et climat susmentionné. 
Participent également à ces efforts le partenariat européen 
Biodiversa+ lancé en 2021, suite de l’ERA-NET Biodiversa (notam-
ment via son appel « Biodiversity and climate change » qui avait 
permis à l’ANR de soutenir 8 projets en 2020) et de nombreux 
projets financés dans le cadre du Plan d’action. Sont aussi abor-
dés les problèmes posés par les espèces invasives favorisées par 
le changement climatique (insectes, ravageurs, plantes(13)…), avec 
des risques de déstabilisation des écosystèmes locaux, des 
impacts potentiels sur l’agriculture et des menaces sur la santé 
(maladies vectorielles). Enfin, au-delà des enjeux de préservation, 
certains projets explorent comment la biodiversité peut per-
mettre de limiter les impacts du changement climatique. C’est 
notamment le cas de certains projets du PEPR SOLU-BIOD 
(44,2 M€) sur les services écosystémiques, visant à promouvoir 
des approches scientifiques qui accompagnent la conception, 
la mise en œuvre et l’évaluation des solutions fondées sur la 
nature ;

  ● les impacts (stress hydrique, dégradation des sols…) sur les 
systèmes agricoles. Côté France 2030, plusieurs actions struc-
turantes abordent certains aspects de ce sujet, notamment le 
PEPR Sélection végétale avancée pour faire face au change-
ment climatique et assurer la transition agroécologique (30 M€). 

8. https://pepr-traccs.fr/ 
9. https://www.ocean-climat.fr 
10. https://anr.fr/fr/france-2030/programmes-et-equipements-
prioritaires-de-recherche-pepr/grands-fonds-marins/ 
11. www.pepr-risques.fr/fr 
12. https://anr.fr/fr/france-2030/programmes-et-equipements-
prioritaires-de-recherche-pepr/peche-et-biodiversite-dans-locean-
indien-bridges/

https://pepr-traccs.fr/
https://www.ocean-climat.fr
www.pepr-risques.fr/fr
https://anr.fr/fr/france-2030/programmes-et-equipements-prioritaires-de-recherche-pepr/peche-et-biodiversite-dans-locean-indien-bridges/
https://anr.fr/fr/france-2030/programmes-et-equipements-prioritaires-de-recherche-pepr/peche-et-biodiversite-dans-locean-indien-bridges/
https://anr.fr/fr/france-2030/programmes-et-equipements-prioritaires-de-recherche-pepr/peche-et-biodiversite-dans-locean-indien-bridges/
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Dans le cadre du Plan d’action ANR, l’initiative internationale 
multilatérale PRIMA, collaboration entre l’Europe et l’Afrique, 
contribue à cet effort par des appels conjoints (41 projets finan-
cés avec des partenaires français sur l’impact et l’adaptation du 
changement climatique en Méditerranée depuis 2018). Le par-
tenariat d’Horizon Europe AgroEcology, cocoordonné par l’ANR 
avec l’agence partenaire allemande, finance également des 
projets sur la transition agricole qui permettent de répondre à 
plusieurs grands enjeux dont le changement climatique, comme 
le projet CoolFarmLab (CO-creation Of Pathways to foster 
agroecoLogical transition of FARMs driven by Living LAB 
approach). Les travaux soutenus sur ce sujet vont des approches 
systématiques à des approches très ciblées, par exemple basées 
sur la génétique(14);

  ● les ressources en eau face à la pression climatique. 
Le PEPR OneWater – Eau bien commun (53 M€)(15) vise par 
exemple à fédérer une communauté multi-acteurs et à éclairer 
les politiques publiques pour la gestion de l’eau. Ce sujet est 
aussi l’objet de nombreux projets du Plan d’action, en lien sou-
vent avec le secteur agro-alimentaire, comme MINIMEAU - Mini-
misation des consommations d’eau dans les agro-industries 
par le développement d’une approche intégrée pour mieux 
gérer l’eau ; 

  ● l’adaptation des villes et des constructions. 
Cet aspect constitue une large part du périmètre du PEPR Ville 
durable, bâtiments innovants (VDBI, 40 M€), avec essentielle-
ment deux enjeux : 

  ● la réduction des risques hydroclimatiques que l’on retrouve 
ici et pour lesquels il est nécessaire d’améliorer les systèmes 
d’alerte, mais aussi repenser l’eau dans les villes dans des pers-
pectives de planification à plus long terme ;
  ● l’atténuation des effets d’îlots de chaleur urbains, en lien avec 

les questions de bien-être et de santé notamment lors d’épisodes 
caniculaires, avec de nombreux projets explorant ou évaluant 
différents types de solutions, via la végétalisation (par exemple 
Cooltrees - Rafraîchissement par les arbres) ou des matériaux 
ou peintures avec des propriétés rafraîchissantes (par exemple 
THERMOCOAT - Revêtements thermoactifs pour la réduction 
de la consommation énergétique des villes et UMat4CC - Maté-
riaux urbains pour le rafraîchissement des villes) ou adoptant 
des approches plus systémiques (comme dans le projet COOLS-
CAPES - L’espace urbain climatisé : perspectives techniques, 
spatiales et culturelles). Les recherches sur les liens entre cha-
leur et santé se sont renforcées depuis 2020 (par exemple, avec 
les projets H2C - Chaleur et Santé en Ville, H3Sensing - Vagues 
de chaleur, îlots de chaleur urbains et bien-être et santé, ainsi 
que le projet VF++ du PEPR VDBI).

14. Comme dans les projets PigHeaT - Adaptation des porcs à la chaleur : 
la voie génétique ou PRAISE - Amélioration génétique des prairies 
semées face aux aléas climatiques.
15. https://www.onewater.fr/fr 
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Les sciences humaines et sociales (SHS)

Elles jouent un rôle important dans ce domaine de recherche, 
avec une large gamme de disciplines mobilisées, parfois dans 
des approches interdisciplinaires : sciences politiques (Clima-
Conf - Les questions de la confiance dans le réchauffement 
global : modélisation du climat, expertise et lien au politique, 
ARTISTICC - Recherche sur l’adaptation, une communauté 
transnationale et transdisciplinaire approche centrée sur la 
politique), droit (MAPUCE - Modélisation Appliquée et droit de 
l’Urbanisme : Climat urbain et Énergie), économie (VURCA sur 
l’évaluation économique des bénéfices engendrés par la réduc-
tion de la vulnérabilité de la population aux vagues de chaleur), 
sociologie (MEDEA - Cartographier les débats environnemen-
taux sur l’adaptation), psychologie cognitive (ACOCLI - Adapta-
tions cognitives aux changements climatiques(16)), géographie 
(SpatialTreeP - Mobilité de la limite supérieure de la forêt subal-
pine dans les Pyrénées)… Les SHS sont également impliquées 
dans la plupart des PEPR du domaine. 

Enfin, certains sujets situés à l’interface entre ce volet et celui 
consacré à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre 
ont également donné lieu à des projets concernant :

  ● l’impact du changement climatique sur la capacité de  
stockage de CO2 des milieux naturels, voire sur le risque de 
déstockage, comme par exemple dans les tourbières, avec les 
projets PEATWARM (Impact du réchauffement climatique sur 
la fonction de puits de carbone de l’écosystème tourbières à 
sphaignes) financé dès 2007, Arctic-PEAT (Impact de la fonte 
du pergélisol sur la dynamique du carbone des tourbières 
arctiques et subarctiques) ou beaucoup plus récemment MICE 
(Les échanges de CO2 microbiens dans les tourbières : contri-
bution au stockage du carbone et réponse aux changements 
climatiques) ou dans les océans avec le projet SOBUMS  
(Comprendre la réponse du cycle du carbone dans l’océan 
Austral au stress climatique) ;

  ● l’impact sur la production d’énergies renouvelables à long 
terme, hydroélectrique (RIWER 2030 - Climats régionaux et 
incertitudes. Ressources en eau et énergétiques associés et 
CIPRHES - Chaîne Intégrée pour la PRévision Hydrométéoro
logique des Étiages et des Sécheresses impliquant tous les deux 
EDF) ou d’électricité éolienne (FOREWER - Modélisation, prévi-
sion et évaluation des risques pour la production d’énergie 
éolienne avec RTE). Ou encore, pour chercher des solutions 
destinées à pallier des pénuries d’eau pour des technologies de 
l’énergie nécessitant du refroidissement, comme le projet 
DryRSP - Système de refroidissement sec et de production d’eau 
pour centrale solaire thermodynamique à cycle de Rankine. 
Corrélé à ce problème, on peut mentionner la vulnérabilité des 
entreprises des secteurs de l’eau et de l’énergie aux changements 
climatiques, traitée par le projet SECIF - Vers des Services Cli-
matiques aux Industries Françaises ;

  ● des mesures pour s’adapter, qui représentent potentiellement 
de nouvelles sources d’émissions de GES, comme l’usage crois-
sant de la climatisation par air conditionné, avec des projets 
ANR visant à développer des alternatives sans émission de  
GES (COOL-DOWN – Vers un rafraîchissement alternatif,  

COOLSCAPES - L’espace urbain climatisé : perspectives tech-
niques, spatiales et culturelles, AFRICOOLING - Trajectoires 
soutenables pour la climatisation en Afrique…).

Les graphiques (Figures 4 et 5) présentent la couverture thé-
matique du Plan d’action par domaine et sous-domaine sur la 
période 2015-2024, avec une indication du positionnement des 
PEPR sur ces sujets. Les sous-domaines ne sont pas disjoints, 
certains projets étant situés à l’interface entre sous-domaines, 
comme par exemple, sur les interactions entre océans et atmos-
phère, le projet Sea2Cloud-Fr (Les micro-organismes marins 
influencent-ils les nuages ?) qui relève à la fois des comparti-
ments atmosphérique et marin.

Valorisations et retombées 
socio-économiques 

Le volet adaptation contribue principalement à produire des 
connaissances approfondies pour mieux comprendre, évaluer 
et anticiper les impacts du changement climatique, tout en 
développant des méthodes et des outils utiles pour les prati-
ciens. Il complète ainsi les efforts en matière d’atténuation, en 
apportant un éclairage scientifique et opérationnel essentiel 
pour soutenir la transition vers des sociétés résilientes.

Les enjeux sont considérables et traduisibles économiquement 
en termes de coûts évitables, comme le souligne le récent rap-
port de la Cour des comptes(17) publié en septembre 2025 sur la 
transition écologique(18), faisant suite au rapport sur l’adaptation 
au changement climatique publié en 2024(19). Ce rapport indique 
« qu’un scénario de statu quo des politiques menées face au 
dérèglement cl imatique entraînerait  une perte de  
11,4 points de PIB à l’horizon 2050 ». 

On peut distinguer trois formes de valorisation socio-écono-
mique des résultats des projets, illustrées par quelques 
exemples : la création d’activités économiques, l’alimentation 
des politiques publiques nationales (PNACC) et transnationales 
(GIEC) par les connaissances produites, ainsi que le soutien à 
l’adaptation et à l’action des acteurs et praticiens « de terrain » 
(collectivités territoriales, professions impactées par le change-
ment climatique…).

16. https://journals.openedition.org/vertigo/11915
17. D’autres rapports ont été publiés récemment par la Cour  
des comptes sur la place de la recherche pour l’adaptation 
(https://www.ccomptes.fr/sites/default/
files/2024-03/20240312-RPA-2024-APT-place-role-recherche-publique-
adaptation-changement-climatique.pdf) et sur l’adaptation des  
villes (https://www.ccomptes.fr/fr/documents/68848 qui cite le  
projet ANR Cooltree). 
18. https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-transition-ecologique 
19. https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-
annuel-2024 

https://journals.openedition.org/vertigo/11915
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-03/20240312-RPA-2024-APT-place-role-recherche-publique-adaptation-changement-climatique.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-03/20240312-RPA-2024-APT-place-role-recherche-publique-adaptation-changement-climatique.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-03/20240312-RPA-2024-APT-place-role-recherche-publique-adaptation-changement-climatique.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/68848
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-transition-ecologique
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-2024
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-2024
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20. Instrument Projet de recherche collaborative -  
Entreprise de l’Appel à projets générique (AAPG)
21. https://www.hiphen-plant.com/ 
22. Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur  
la biodiversité et les services écosystémiques https://www.ipbes.net/ 
23. Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
https://www.fao.org/home/fr 
24. https://www.unep.org/fr 
25. https://digitallibrary.un.org/record/3893424?ln=en&v=pdf 

Des valorisations tournées vers  
la création d’activités économiques

Même si les projets en collaboration avec des entreprises sont 
très minoritaires, leur nombre demeure significatif. Une partie 
d’entre eux vise la construction d’une off re de services  
en conseil et ingénierie portée par une PME en réponse à des 
effets du changement climatique, comme l’illustrent les 
exemples suivants : 

  ● le LabCom NEOSILVA (Conception d’un système innovant 
d’aide à la décision pour accompagner la gestion de la petite 
forêt privée) impliquant Néosylva Investissement Forestier ;
  ● le LabCom RedoxWine (Développement de nouvelles métho-

dologies pour étudier l’état redox des Vins dans le cadre du 
réchauffement climatique) avec Biolaffort ;
  ● le LabCom AIqua (L’IA au service de la gestion dynamique 

des ressources en eau) avec Aquasys ;
  ● le LabCom Hydr.IA (L’intelligence artificielle au service de la 

prévention des inondations) avec SYNAPSE ;
  ● le PRCE(20) RISCOPE (Système d’alerte de submersion côtière 

centré sur le risque) avec Geo-Hyd ;
  ● le PRCE SPICy (Système de prévision des inondations côtières 

et fluviales en contexte cyclonique) avec BRL ingénierie ;
  ● le PRCE PERMEPOLIS (Stratégies de désimperméabilisation 

des sols de territoires urbains : méthode de co-construction 
multi-acteurs) avec l’entreprise OTEIS et impliquant également 
la collectivité territoriale de Nantes Métropole ;
  ● le PRCE PENATE (Planifier et Evaluer les Solutions fondées 

sur la NATure au sein des collectivités territorialEs) avec l’entre-
prise SOPREMA ainsi que des collectivités territoriales (Lille, Les 
Mureaux, Grand Lyon et Strasbourg).

Dans une perspective plus industrielle, le secteur de l’agriculture 
est particulièrement concerné, avec certains projets impliquant  
des instituts techniques agricoles comme Arvalis et Cetiom :

  ● le PRCE ACliMAP (Les champignons mycorhiziens arbuscu-
laires comme régulateurs potentiels de l’impact du changement 
climatique sur le métabolome des plantes médicinales et  
aromatiques) ;
  ● le PRCE SorDrought (Caractérisation de nouveaux traits phy-

siologiques pour aider l’amélioration de la tolérance au stress 
hydrique post-floral chez le sorgho) ;
  ● le PRCE CoSAC (Conception de Stratégies durables de gestion 

des Adventices dans un contexte de Changement (climat, 
pratiques agricoles, biodiversité) ;
  ● la Chaire industrielle MATIAIRE (MATériaux Innovants pour une 

AgrIculture Respectueuse de l’Environnement).

Enfin, des start-ups créées à la suite des travaux financés par 
l’ANR ont pu être repérées : 

  ● TerraClima, créée par un ancien doctorant du projet Jeunes 
chercheurs-jeunes chercheuses (JCJC) TERVICLIM (Observation 
et modélisation spatiale du climat à l’échelle des terroirs viticoles 
dans un contexte de changement climatique) ; 
  ● HIPHEN(21), créée par l’INRAE pour valoriser des résultats issus 

de l’INBS (infrastructure Nationale en Biologie-Santé) Phenome.

Appui aux politiques publiques nationales  
et transnationales

Une part importante des connaissances produites dans le cadre 
des recherches soutenues par l’ANR vise à éclairer les politiques 
publiques transnationales et nationales. Un indicateur permet 
de mesurer cette influence : environ 23 % des publications issues 
des projets identifiés sont citées dans des documents de poli-
tique publique (soit plus de 2 100 publications) dont un tiers par 
des documents d’organisations intergouvernementales telles 
que l’IPBES(22), la FAO(23), l’UNEP(24) ou le GIEC. 

En effet, dans le domaine des sciences du climat et des impacts 
liés à son évolution, les travaux de la communauté française 
sont reconnus depuis de nombreuses années et ont été pion-
niers pour établir la relation entre les gaz à effet de serre et  
le réchauffement de l’atmosphère (articles de Bender et al.
en 1984 ; Lorius et al. en 1985, ou encore Jouzel et al. en 1987). 
La place de la recherche française sur la compréhension du 
système climatique a notamment été reconnue par la commu-
nauté internationale avec l’élection de Valérie Masson-Delmotte 
à la présidence du premier groupe de travail du GIEC en 2015, 
puis avec celle de Robert Vautard en 2023. 

Un exemple marquant est le projet InvaCosts sur les insectes 
envahissants et leur coût pour la biodiversité, l’économie et la 
santé humaine, dont les résultats ont été cités dans plusieurs 
centaines de documents de politique publique, dont les rap-
ports IPBES 2021 « Biodiversité et changement climatique », 
UNEP 2018 sur l’adaptation au changement climatique ou 
encore FAO 2024 sur les pêcheries face aux espèces invasives. 

Des résultats du projet CO-MICC (Appui à l’évaluation du risque 
et à l’adaptation à diverses échelles spatiales : Co-développe-
ment de méthodes pour utiliser des informations issues de 
multi-modèles incluant les incertitudes sur les risques clima-
tiques liés à l’eau douce), financé dans le cadre de l’ERA-NET 
ERA4CS sur les services climatiques, ont été cités comme réfé-
rence dans des documents de politique publique tel que celui 
des Nations unies de 2019, « Climate change and land (25) ».

https://www.hiphen-plant.com/
https://www.ipbes.net/
https://www.fao.org/home/fr
https://www.unep.org/fr
https://digitallibrary.un.org/record/3893424?ln=en&v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3893424?ln=en&v=pdf
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D’autres projets ont aussi contribué à des expertises internatio-
nales importantes, par exemple :

  ● ASUMA, sur la modélisation de la masse de glace en Antarc-
tique, cité dans le rapport du GIEC 2021 (AR6) et celui de la World 
Meteorological Organization (2018) ;
  ● ARTIMIX, sur les politiques d’adaptation climatique dans les 

territoires agricoles tropicaux, repris dans le rapport 2020 du 
PNUE sur l’adaptation au changement climatique.

Dans le cadre du programme MOPGA, des résultats du projet 
AMANECER ont contribué à plusieurs documents destinés aux 
décideurs politiques et aux gouvernements : le rapport du GIEC 
sur le changement climatique et les terres (2019), le premier 
rapport d’évaluation de l’Amazonie (2021) du Groupe scienti-
fique pour l’Amazonie (Nations unies), la déclaration pour le 
sommet des Nations unies sur la biodiversité (2021) et la note 
d’orientation présentée aux présidents des pays amazoniens 
lors du sommet de l’Amazonie en août 2023. 

Le LabEx L-IPSL et l’EUR IPSL-CGS contribuent à l’élaboration 
du code CMIP6 (Coupled Model Intercomparison Project  
Phase 6) utilisé pour les projections des différentes sessions du 
GIEC, accessible sur la base de données COPERNICUS. Les résul-
tats issus de ce code sont omniprésents dans les discussions 
des instances nationales et internationales pour les politiques 
environnementales.

Enfin, en reconnaissance de la dynamique de la recherche fran-
çaise sur le climat et dans le cadre d’une action financée par la 
Commission européenne, la Coordination and Support Action 
(CSA), l’ANR, en tant que partenaire français et en collaboration 
étroite avec le CNRS, a été chargée de coordonner l’élaboration 
d’un agenda stratégique de recherche et d’innovation (SRIA) 
sur les sciences du changement climatique pour l’Espace Euro-
péen de la Recherche. Le SRIA identifie des priorités en matière 
de recherche et d’innovation liées au changement climatique 
pour la prochaine décennie (2026-2035). À ce titre, il vise à ins-
pirer les programmes de recherche nationaux pour cette 
période et le prochain Programme-cadre de l’Union euro-
péenne dans ce domaine de recherche.

Des projets ont aussi permis d’éclairer plus spécifiquement des 
politiques nationales, notamment dans le domaine réglemen-
taire. C’est par exemple le cas du projet ARGIC (Analyse du 
retrait-gonflement et de ses incidences sur les constructions) 
dans le domaine des risques climatiques pour les espaces 
construits, l’un des premiers projets financés par l’ANR suite à 
la canicule de 2003 et ses conséquences en termes de fissura-
tion de bâtiments construits sur des sols argileux. Il a donné lieu  
à des propositions de solutions techniques, à des enseigne-
ments mis à disposition des professionnels dans un numéro 
s p é c i a l  d e  l a  R e v u e  f r a n ç a i s e  d e  g é o te c h n i q u e  
(n° 120-121)(26) et à des préconisations publiées sous la forme de 
guides méthodologiques (reconnaissance des terrains de 
construction, conception et construction des maisons, répara-
tion suite à des désordres), reprises par la Direction générale de 
l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN) et la 
Direction générale de la prévention des risques (DGPR) du 
ministère chargé de l’Écologie, pour la préparation de la loi et 

des décrets modifiant la prise en charge des sinistres liés au 
retrait-gonflement dans le cadre des procédures de catastrophe 
naturelle. Ces deux directions avaient d’ailleurs financé un pro-
jet suite, ARGIC2(27). Ce projet ARGIC fait la jonction entre l’appui 
aux politiques publiques et l’aide aux professionnels de terrain. 

Appui aux acteurs de terrain, à l’échelle des 
territoires et à la planification locale

L’appui aux acteurs de terrain constitue une part très impor-
tante des retombées des projets financés, qui visent à leur four-
nir des connaissances ainsi que des outils pour les aider à 
adopter les mesures d’adaptation les plus appropriées. Il s’agit 
d’une recherche menée avec et pour la société, d’autant que 
de nombreux projets associent directement des acteurs locaux, 
qu’ils soient partenaires ou bénéficiaires.

Si l’adaptation nécessite un cadre d’action national, voire trans-
national, son déploiement repose néanmoins sur l’implication 
active des acteurs de terrain. Leur participation est essentielle 
non seulement pour la mise en œuvre concrète des préconisa-
tions et l’appropriation des résultats, mais aussi parce qu’ils 
apportent aux projets des enjeux, des données et une connais-
sance fine des problématiques auxquelles ils sont confrontés. 

Ainsi, un certain nombre de projets se sont intéressés aux 
impacts sur le littoral, et notamment sur le trait de côte. On 
peut citer VULSACO (Vulnérabilité de plages sableuses face 
aux changements climatiques et aux pressions anthropiques), 
COCORISCO (COnnaissance, COmpréhension et gestion des 
RIsques COtiers), MAGIC (Adaptations multi-échelle au chan-
gement climatique et leurs impacts sur la vulnérabilité dans 
les zones côtières), RICOCHET (Évaluation multirisques de ter-
ritoires côtiers en contexte de changement global), ARICO 
(Co-construction de scénarios d’Adaptation des territoires mari-
times aux RIsques COtiers dans un contexte de changements 
climatiques en France et au Québec). 

RICOCHET s’intéressait à la gestion des territoires côtiers à 
risques, soumis à des aléas multiples et potentiellement conco-
mitants, à la fois littoraux (érosion et submersion) et continen-
taux (inondation par remontée de nappe, crues turbides, 
mouvements de versants) et confrontés à la nécessité de prévoir 
la relocalisation des personnes et des biens. Il a permis d’élabo-
rer des outils de communication et d’aide à la décision / gestion 
des risques en milieu littoral à falaises et d’améliorer la culture 
du risque pour les gestionnaires et les populations, avec notam-
ment l’organisation de 14 conférences grand public et des inter-
ventions dans plusieurs médias locaux. 

Le projet STORISK (Les petites îles face au changement clima-
tique) développait une approche intégrée des risques d’origine 
météo-marine (érosion, submersion, dégradation des récifs 
coralliens) dans les territoires d’outre-mer, dans le contexte du 
changement climatique. Ses résultats ont éclairé certains 
enjeux pour l’élaboration du nouveau Plan Climat 2030 de la 
Polynésie française. 



15L’Accord de Paris sur le climat

PARTIE 1

Sur les risques hydroclimatiques, un acteur majeur en France 
dans l’indemnisation des catastrophes naturelles, la Caisse  
centrale de réassurance (CCR) était impliquée comme parte-
naire dans deux projets, avec l’objectif d’intégrer leurs résultats   
dans ses outils opérationnels de modélisation – prévision  :

  ● PICS (vers une Prévision Immédiate intégrée des Impacts des 
Crues Soudaines) dont l’objectif est de constituer une chaîne 
de modélisation allant des prévisions météorologiques à la 
modélisation des débits dans les rivières et au débordement, 
et pour finir à l’impact sur les personnes et les biens. Ce projet 
fait également participer un groupe d’utilisateurs : pompiers, 
syndicats de bassins, municipalités, Willis Re, AXA, EDF et la 
SNCF. Il a permis la création et la validation d’une chaîne opé-
rationnelle d’anticipation des dommages consécutifs aux crues-
éclair dans le Sud-Est de la France. Il avait été intégré en 2021 
au programme HIWeather de l’Organisation météorologique 
mondiale ;
  ● MUFFINS (modélisation multi-échelle des inondations à l’aide 

de solutions innovantes), lancé en 2022.

Les acteurs des politiques publiques et les collectivités territo-
riales sont parfois intégrés dans le processus de recherche, 
comme dans le projet ARICO (Co-construction de scénarios 
d’adaptation aux risques côtiers d’érosion et de submersion 
marine impliquant une relocalisation des espaces bâtis mena-
cés), soit en aval en appui lors de situations de crise (STEWARd) 
ou sur le long terme, notamment dans le domaine urbain, dans 
le but de faciliter les transferts de connaissances (projets 
MApUCE, COOLSCAPES, COOLSCHOOLS, H2C…). D’ailleurs, l’im-
plication d’au moins une collectivité territoriale était exigée tant 
dans les projets du PEPR Ville durable, bâtiments innovants 
que dans les projets du partenariat européen Driving Urban 
Transitions. 

Cette recherche avec et pour les acteurs de terrain se retrouve 
aussi dans le domaine de l’agriculture, avec par exemple un 
projet financé dans le cadre de l’appel Recherches participatives 
(programme « Science avec et pour la société », SAPS) en 2024, 
Camehameha (Cameline et Moha au service des acteurs du 
territoire de la plaine de Versailles), visant à identifier de nou-
velles espèces et variétés pour l’agriculture, mieux adaptées  
aux futures conditions climatiques du territoire et impliquant  
l’Association patrimoniale de la plaine de Versailles et du  
plateau des Alluets. 

Par ailleurs, toujours sur les questions agricoles, le projet 
MOPGA ASSET a démontré les avantages d’une stratégie basée 
sur la diversité des plantes cultivées. Ce projet a aussi montré, 
par des approches interdisciplinaires et multiscalaires, que pro-
mouvoir l’agrobiodiversité des variétés et des espèces est un 
levier permettant d’assurer une plus grande résistance et rési-
lience des agro-écosystèmes, et de ce fait l’approvisionnement 
alimentaire, face aux aléas climatiques et aux maladies. Le pro-
jet MOPGA ICARUS, fondé sur la sélection de génotypes de 
plantes résistantes au stress hydrique, permet une meilleure 
compréhension des processus physiologiques qui contrôlent 
l’usage de l’eau par une plante. L’Institut Convergences 
CLAND(28) étudie la vulnérabilité des écosystèmes agricoles au 
changement climatique et les possibilités de la limiter. 

Ses résultats montrent une baisse globale de la production agri-
cole liée à l’impact du réchauffement climatique, ainsi qu’une 
baisse de la qualité des produits de récolte, tel le riz en Asie du 
Sud-Est. Un résultat moins attendu est la mise en évidence 
d’une récente perte de carbone dans les zones arides africaines. 
CLAND a aussi montré l’impact positif à l’échelle globale de la 
diversification des cultures et du développement des inter-
cultures. 

Dans le domaine forestier, un exemple intéressant est le projet 
SpatialTreep qui étudie la mobilité de la limite supérieure de la 
forêt subalpine dans les Pyrénées pour mieux comprendre les 
interactions entre changement climatique, mutations anthro-
piques et effets de site. Les lisières forestières supérieures repré-
sentent une discontinuité majeure du paysage et un indicateur 
essentiel du changement environnemental. Elles sont liées à 
des enjeux importants tels que la conservation de la biodiver-
sité, la réduction des risques gravitaires, les conflits d’usage des 
sols et le stockage de carbone. Les résultats de ce projet ont 
montré la complexité des interactions entre les différents déter-
minants de la dynamique de l’arbre donnant lieu à une réponse 
forestière spatialement très hétérogène. Ces travaux ont donné 
naissance à un projet suite, ECOTONES (2025-2026), financé par 
la Région Normandie et le fonds européen FEDER.

Sur les usages raisonnés de l’eau, le projet MINIMEAU (Minimi-
sation des consommations d’eau dans les agro-industries par 
le développement d’une approche intégrée associant 
Empreinte Eau et Pinch massique) a conçu des outils d’optimi-
sation pour l’industrie agro-alimentaire, appliqués à quatre 
filières (viti	-vinicole, légumes transformés, produits laitiers et 
oléoprotéagineux) et qui permettent d’économiser jusqu’à 30 % 
d’eau. La plupart des outils et guides sont en accès libre sur le 
site minimeau.fr. Un module commercial a également été déve-
loppé sous ProSimPlus© pour prédire les performances de 
traitement par procédés membranaires. Le projet impliquait 
des centres techniques du domaine ainsi que l’entreprise  
développant le logiciel ProSim. 

26. https://www.geotechnique-journal.org/articles/geotech/abs/2007/03/
contents/contents.html 
27. https://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/
Temis/0083/Temis-0083318/22280_A.pdf 
28. https://www.lsce.ipsl.fr/cland/

https://minimeau.fr/
https://www.geotechnique-journal.org/articles/geotech/abs/2007/03/contents/contents.html
https://www.geotechnique-journal.org/articles/geotech/abs/2007/03/contents/contents.html
https://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0083/Temis-0083318/22280_A.pdf
https://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0083/Temis-0083318/22280_A.pdf
https://www.lsce.ipsl.fr/cland/
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Enfin, il faut mentionner l’enjeu de la formation des profession-
nels amenés à prendre en considération les impacts du chan-
gement à l’avenir. Les actions de France 2030 permettent ainsi 
de compléter celles soutenues par le Plan d’action de l’Agence, 
notamment grâce au dispositif des Écoles Universitaires de 
Recherche (EUR) et des projets « Compétences et Métiers d’Ave-
nir » (CMA). On peut notamment citer :

  ● l’EUR ISblue (Interdisciplinary graduate School for the Blue 
planet) relève les défis auxquels sont confrontés les écosystèmes 
océaniques et côtiers. Elle forme la prochaine génération d’in-
novateurs et de leaders scientifiques en matière de recherche 
océanographique par une formation de haut niveau axée sur la 
recherche afin de répondre aux besoins croissants ;

  ● le projet FIRE-UP de l’université Paris Cité déploie des unités 
d’enseignement et des ateliers destinés à former l’ensemble 
des 16 000 personnels ainsi que les étudiants aux enjeux de la 
transition écologique ; 

  ● l’université de Polynésie française, à travers le projet NĀRUA, 
a déjà sensibilisé 40 % de sa communauté étudiante – avec 
l’ambition d’atteindre rapidement 100 % – aux transitions envi-
ronnementales et sociales ;

  ● le projet le plus abouti en matière de formation est porté par 
l’université de Rouen Normandie. Avec TRANSITION, l’établis-
sement a créé l’institut T.URN et introduit dès 2024 un module 
transversal destiné à tous les étudiants de L1 et de BUT, abordant 
les enjeux du changement climatique, de l’énergie, de la raré-
faction des ressources, de la biodiversité, ainsi que l’exploration 
de nouveaux modèles socio-économiques.
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Atténuation des émissions de  
gaz à effet de serre et transition 
énergétique

29. Par exemple, C-cos2 (Stockage du carbone dans les sols  
des écosystèmes non-cultivés).
30. MABCaM (Albédomètre multi-longueur d’onde pour la mesure  
des suies) et OSEAMS (Ozone troposphérique en Asie du Sud-Est :  
bilan et stratégies de réduction).

Dynamiques de soutien de l’ANR  
à la recherche dans les domaines  
de l’atténuation des émissions  
de gaz à effet de serre et de la 
transition énergétique

Les actions de l’ANR relatives à ce volet soutiennent essentiel-
lement des recherches en appui à la décarbonation des  
secteurs énergétiques et plus largement à la transition énergé-
tique. Cependant, on observe récemment l’émergence de sujets 
connexes comme le stockage du CO2 dans les écosystèmes, 
avec notamment le PEPR FairCarboN (par exemple, le projet 
PREFALIM qui étudie comment les changements de compor-
tements et de préférences alimentaires peuvent réduire les 
émissions de GES agricoles et renforcer le stockage de 
 carbone dans les sols) mais aussi quelques projets récents de 
l’Appel à projets générique (AAPG)(29) ainsi que quatre projets 
cofinancés par l’ANR dans le cadre du premier appel de l’EJP 
européen SOIL et qui s’intéressent à ces questions. 

Sur d’autres approches relevant de la géo-ingénierie, le bilan 
est plus modeste, avec deux projets identifiés portant sur 
d’autres contributeurs au changement climatique, le carbone 
suie et l’ozone troposphérique(30) et l’ANR n’a pas encore financé 
de projets s’intéressant à la capture directe de CO2 dans l’air 
(DAC) ou au stockage du carbone issu de l’utilisation de la bio-
masse (BECCS). 

Sur les questions d’inventaire des émissions, le projet MOPGA 
CIUDAD a démontré l’utilité des méthodes atmosphériques 
pour le suivi des émissions de gaz à effet de serre issues des 
grandes métropoles et pour séparer les contributions des dif-
férents secteurs de l’activité humaine.

Un renforcement depuis 2015 des actions orientées 
par les enjeux de transition énergétique

Si le soutien ANR à la recherche en appui à la transition énergé-
tique a toujours été notable depuis sa création il y a vingt ans, il 
s’est renforcé depuis la signature de l’Accord de Paris (Figure 6) : 

  ● d’une part, dans le cadre de France 2030 avec le lancement 
de nouvelles actions dédiées, comme MOPGA, dont 7 des  
41 projets financés relèvent de l’atténuation (CambioSCOP, 
CAMELEON, ECS, InHyMat-PV, PYROKINE, SUNCO2H2EN,  
TRAINER) et plus récemment de PEPR spécifiques à l’énergie 
lancés dans le cadre de stratégies nationales (Batteries,  
Décarbonation de l’industrie, Hydrogène décarboné, Systèmes 
énergétiques & énergies renouvelables) ou traitant plus  

marginalement certains sujets (Biomasses, biotechnologies et 
technologies durables pour la chimie et les carburants, Villes 
Durables et Bâtiments Innovants, Recyclage et recyclabilité, 
DIADEM sur les matériaux, Sous-sol…). Ces nouvelles actions 
s’ajoutent aux projets des 7 Instituts pour la Transition Énergé-
tique (ITE) créés entre 2010 et 2011 et toujours actifs, et de 
quelques Instituts de Recherche Technologique (IRT) ciblés sur 
la décarbonation (par exemple, le programme FILAE - FILière 
Aéronautique Électrique - de l’IRT Saint-Exupéry) ; 

  ● d’autre part, avec l’élargissement de l’offre de financement 
ANR dans le cadre de son Plan d’action, tant au niveau national 
qu’à travers des collaborations internationales ciblées comme 
les appels bilatéraux avec l’Allemagne (deux appels sur les 
réseaux, le stockage et l’hydrogène), la République tchèque 
(énergie nucléaire), le Japon (hydrogène) ou l’Inde (hydrogène), 
dans le cadre européen (appels d’ERA-NET sur le solaire et sur 
les captage, stockage et utilisation du CO2 (CCUS) et, depuis 
2022, partenariat Horizon Europe sur l’énergie – Clean Energy 
Transition) ou avec des pays africains (actions LEAP-RE puis 
LEAP-SE).

S’agissant du Plan d’action, une première croissance intervient 
en 2019 : alors que l’énergie représentait en moyenne 22 M€ par 
an d’aide ANR entre 2015 et 2018, ce montant passe à 33,6 M€ 
pour 2019 et 2020, essentiellement grâce à un nombre plus 
important de projets relatifs à l’énergie soutenus dans des axes 
de l’AAPG non dédiés au sujet, mais aussi à des appels interna-
tionaux (premier appel avec l’Allemagne, ERA-NET Solar 2).  
L’année 2021 correspond à un nouveau palier, sous l’effet d’une 
diversification des appels (création de l’axe Sciences de  
base pour l’énergie au sein de l’AAPG en complément de l’axe 
Énergie durable qui existait depuis 2016, afin de mieux couvrir 
la gamme des TRL – avec un quasi-équilibre des financements 
entre les deux axes, renforcement des collaborations interna-
tionales à partir de 2022 et des appels en partenariat public-
privé comme les LabComs et les Chaires industrielles à partir 
de 2023) mais aussi de l’augmentation significative des taux de 
succès liée à la croissance du budget de l’Agence dans le cadre 
de la Loi de programmation de la recherche (LPR). Sur les trois 
dernières années, environ 62 M€ par an ont été consacrés dans 
le Plan d’action pour soutenir des projets relatifs à l’énergie. 
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Sur une période de 10 ans, ces financements du Plan d’action 
représentent une aide totale de 412 M€, montant comparable 
aux 432 M€ cumulés des projets financés depuis 2015 concer-
nant l’énergie des PEPR (dont 246 M€ correspondant aux  
4  PEPR totalement dédiés à l’énergie : Batteries, Décarbo nation 
de l’industrie, Hydrogène décarboné, Systèmes énergétiques & 
énergies renouvelables), de MOPGA (3,8 M€), des dispositifs 
maturation – prématuration (55,7 M€) et du projet NUWARD 
(50 M€). Ces deux types d’action sont complémentaires, les pro-
jets France 2030 abordant les questions de recherche sous un 
angle focalisé et programmatique, tandis que les projets finan-
cés par le Plan d’action permettent d’explorer une multiplicité 
d’approches à l’initiative des chercheurs.

Enfin, la recherche en partenariat public-privé est importante, 
représentant environ 29 % des financements du Plan d’action 
de l’ANR pour le domaine de l’énergie, avec principalement trois 
instruments mobilisés (157 PRCE, 12 LabComs, 28 Chaires indus-
trielles(31)) pour une aide cumulée de 119 M€ sur les dix ans. 

Inventaire et cartographie thématiques  
des projets dédiés à l’énergie

L’inventaire thématique montre un large spectre, avec d’un côté 
des projets ciblés sur un verrou spécifique à l’énergie et, à l’autre 
extrémité, des projets qui s’intéressent à un « objet » (matériau, 
procédé, méthode…) pouvant potentiellement avoir un intérêt 

dans le domaine de l’énergie, sans que ce soit une finalité du 
projet. Ce second type de projet ne doit pas être sous-estimé 
car il peut être à l’origine d’une rupture majeure pour le 
domaine de l’énergie, comme le montrent des exemples ayant 
conduit à la création de start-ups. De fait, il s’agit d’un conti-
nuum de travaux, qui, à différents stades, vont s’intéresser plus 
ou moins spécifiquement à une application à l’énergie. 

Les projets MIKADO - Nanofluidique dans un nanotube de  
carbone individuel (2009) et BlueEnergy - Énergie osmotique : 
nano-fluidique pour une technologie de rupture (2014) illustrent 
bien ce continuum. Si BlueEnergy visait explicitement le déve-
loppement d’une technologie de l’énergie (récupération d’éner-
gie osmotique), il s’appuyait sur des résultats de recherches en 
nanosciences orientées par la curiosité scientifique, soutenues 
pour partie dans le cadre de MIKADO, qui avaient conduit à la 
découverte d’une propriété physique en nano-fluidique publiée 
dans la revue Nature(32). 
Cette avancée scientifique issue de la recherche fondamentale 
a été à l’origine du projet BlueEnergy (puis de la start-up 
Sweetch Energy) proposant un dispositif de récupération 
d’énergie osmotique en totale rupture, avec des rendements 
multipliés par dix par rapport à l’état de l’art. 
Cet exemple montre d’une part que le cercle des projets  
pouvant contribuer à la transition énergétique est très large et 
aux contours flous et, d’autre part, que le développement  
de technologies de l’énergie en rupture ou l’amélioration de 

2015 2016 20182017 2019 2020 2021 2022 2023 2024

0

10

20

30

40

50

60

AAPG (JCJC, PRC, PRME)
Partenariats public-privé (Labcoms, Chaires industrielles, PRCE)
Appels internationaux
Autres appels spécifiques
MRSEI, T-ERC

Figure 6 I Évolution des financements du Plan d’action dans le domaine (2015-2024) (M€)
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technologies existantes peuvent s’ancrer dans des travaux de 
recherche amont ne visant pas initialement une application 
pour l’énergie. 

Ces travaux peuvent être de diverses natures et relever de dis-
ciplines variées : compréhension de comportements physiques, 
chimiques, mécaniques de la matière, nouvelles approches 
pour la synthèse et l’élaboration de matériaux, nouveaux outils 
et techniques de modélisation et de simulation, développe-
ments innovants en instrumentation et caractérisation afin de 
mieux observer et comprendre les phénomènes à toutes 
échelles(33)…

La cartographie thématique met en évidence (Figures 7 et 8) :

  ● une large couverture des différents domaines, avec des 
concentrations sur les énergies renouvelables (essentiellement 
le photovoltaïque, avec 90 projets), les technologies de l’hydro-
gène qui ont regagné un fort intérêt depuis sept ans (117 projets 
et un PEPR dédié) et le stockage de l’énergie, principalement 
focalisé sur les batteries (74 projets et un PEPR dédié) ; 

  ● un foisonnement de travaux sur les fuels solaires, c’est-à-dire 
la production d’un carburant (hydrogène, carburant carboné, 
ammoniac…) en utilisant directement l’énergie solaire via des 
procédés chimiques essentiellement (photocatalyse, photo-
électro-catalyse…), tant du côté du Plan d’action (57 projets 

31. Presque la moitié (28 sur 60) des Chaires industrielles financées  
sur la période 2015-24 relèvent de l’énergie. 
32. Siria, A., Poncharal, P., Biance et al., Giant osmotic energy conversion 
measured in a single transmembrane boron nitride nanotube ».  
Nature 494, 455–458 (2013). https://doi.org/10.1038/nature11876. 
33. Dans ce domaine, l’ANR finance à la fois des projets visant 
explicitement une application dans le domaine de l’énergie, comme  
par exemple l’EquipEx ROCK (Spectromètre EXAFS Rapide pour 
Cinétiques Chimiques) associé au Synchrotron Soleil pour étudier le 
comportement des batteries ou DynaMoBat (Étude Dynamique de 
l’Évolution Morphologique 3D des Batteries Tout-Solide Li-ion pendant 
leur Cyclage et leur Fabrication) et des projets à visée plus générique 
mais dont les résultats pourraient ensuite être utilisés pour des 
applications à l’énergie, comme le projet INFERNO (Caractérisation 
in-situ, (photo-)transport ultra rapide et électroluminescence à  
l’échelle nanométrique).
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Numérique et énergie
Récupération ou grappillage énergétiques
Stockage de l’énergie
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Turbomachines, moteurs thermiques, combustion
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Figure 7 I Distribution des aides du Plan d’action par grands domaines  
thématiques (2015-2024) (M€)

https://doi.org/10.1038/nature11876
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identifiés) que dans France 2030 (projets MOPGA CAMELEON, 
SUNCO2H2EN et TRAINER, projets GreeNH3(34), HYDRO(35) et NAU-
TILUS du PEPR Hydrogène, projet POWER–CO2

(37) du PEPR SPLEEN, 
projet SYNFLUX-LUMICALS(38) du PEPR exploratoire LUMA) ;

  ● un soutien très visible au génie électrique et notamment à 
l’innovation en électronique de puissance (28 projets). Le sujet 
des réseaux énergétiques et les approches systémiques sont 
un peu en retrait par rapport aux recherches dédiées aux com-
posants de génie électrique dans le Plan d’action, mais sont 
bien abordées par le PEPR TASE, impliquant dans certains cas 
les sciences humaines et sociales ;

  ● une bonne couverture du CCUS (captage, stockage et utili-
sation du CO2), avec une focale sur l’utilisation du CO2 (36 projets) 
et assez peu sur le captage (9 projets), ainsi que des usages 
énergétiques du sous-sol (géothermie principalement, mais 
aussi stockage d’hydrogène ou de CO2 et, plus récemment, 
hydrogène naturel avec 2 projets, sujets aussi abordés dans le 
PEPR Sous-sol) ;

  ● une place notable de la récupération d’énergie (via la thermo
électricité) ou du grappillage énergétique, notamment pour 
alimenter des objets autonomes à faible consommation  
(60 projets) ;

  ● un rôle significatif des sciences humaines et sociales (impli-
quées dans 32 projets) mobilisant une large palette de disciplines 
(économie, géographie, histoire, sociologie, sciences politiques…) 
parfois dans des recherches interdisciplinaires (y compris avec 
des sciences de l’ingénieur) et permettant d’éclairer différents 
sujets de la transition énergétique. Les SHS sont également 
mobilisées dans beaucoup de PEPR (Hydrogène, Décarbonation 
de l’industrie, Usages du sous-sol…) ;

  ● une place modeste de l’énergie nucléaire, l’ANR n’étant pas 
vue, historiquement, comme un guichet de financement majeur 
pour cette filière. Toutefois, c’est l’exemple typique d’un domaine 
pour lequel des projets ne ciblant pas spécifiquement le 
nucléaire peuvent contribuer sur le comportement à très long 
terme des ouvrages en béton (avec potentiellement des ensei-
gnements sur la durée de vie des centrales), sur des matériaux 
adaptés aux conditions extrêmes (hautes températures, radia-
tions, corrosion à l’hydrogène…) comme le projet HEIRMAX 
(Développement de phases MAX à haute entropie résistantes 
à l’irradiation). À noter toutefois le soutien via France 2030 au 
projet de développement du SMR (Small Modular Reactor) 
NUWARD d’EDF, pour un montant d’aide de 50 M€ ainsi que 
le financement de 4 chaires industrielles depuis 2015 ;

  ● la disparition des projets liés aux énergies fossiles, en dehors 
du sujet du CCUS et de 3 projets financés depuis 2020 qui s’in-
téressent au méthane, pouvant aussi être produit à partir de 
bioressources et présentant un intérêt comme mode de stockage 
de l’énergie dans le contexte de la transition énergétique ou 
comme intermédiaire vers d’autres molécules (méthanol, 
éthane…) ;

  ● une couverture significative du domaine des turbomachines 
et des moteurs à combustion, où l’on observe un transfert 

progressif de la combustion d’hydrocarbures vers d’autres vec-
teurs non carbonés (hydrogène depuis 2018, ammoniac plus 
récemment) ainsi que l’émergence depuis quatre ans du sujet 
des carburants durables aéronautiques (SAF). À noter une forte 
présence de Chaires industrielles (12) dont une majorité liées 
aux applications aéronautiques ;

  ● un vaste ensemble dédié à l’efficacité énergétique couvrant 
la production industrielle, les bâtiments et les quartiers. Deux 
secteurs industriels, majeurs en termes d’émissions de CO2, sont 
particulièrement visés : l’industrie du béton (Ecobéton, COFRAGE, 
REO KILN, CO2ncrete, BRIDGE, CRAC, Sulfocim,  
EarlyCem…) et la sidérurgie (ASCOPE, DPS-MMOD, MeMnAl 
Steels, ORLA, MetaSol côté Plan d’action et NEWIRON(39) dans 
le PEPR sur la décarbonation de l’industrie) ;

  ● en sujets émergents, notons enfin celui d’un numérique éner-
gétiquement plus frugal, avec essentiellement trois approches : 
la conception d’algorithmes moins gourmands, notamment, 
autour de concepts d’intelligence artificielle frugale tant par 
rapport au volume de données exploitées qu’énergétiquement 
(IRVIN, foutics, MicroBrainOnEdge, MuReNN, OWL dans l’AAPG 
ainsi que dans le projet structurant SHARP du PEPR sur l’intel-
ligence artificielle), le management énergétique et surtout 
thermique des composants et les approches plus systémiques,  
comme celle adoptée dans le projet DATAZERO (Datacenters 
robustes utilisant de l’énergie renouvelable) et sa suite 
DATAZERO2. Ces sujets sont aussi traités dans les PEPR Micro
électronique et SPIN. 

Valorisations et retombées socio-économiques :  
quelques illustrations

Cette partie présente différentes formes de valorisation 
socio-économique de résultats de recherches soutenues 
 par l’ANR, illustrées par des exemples provenant de projets 
généralement plus anciens que ceux de l’inventaire précédent, 
le passage des résultats scientifiques aux impacts nécessitant 
du temps.
La première partie est dédiée à la valorisation vers l’industrie. 
Certains exemples montreront que les trajectoires depuis les 
phases de recherches jusqu’à la mise sur le marché ne sont  
pas toujours linéaires, avec des voies de valorisation parfois  
complexes. 

Il faut signaler que seule une petite fraction de projets ANR 
aboutit à du transfert industriel : 

  ● d’une part, l’ANR finance essentiellement une recherche 
amont, exploratoire, dont l’ambition majeure est de produire 
des connaissances pouvant éventuellement et à moyen terme, 
être utilisées dans un cadre d’innovation technologique et avec 
une prise de risque scientifique induisant que les résultats 
escomptés ne soient pas toujours atteints. De plus, l’application 
à l’énergie implique un cahier des charges très exigeant, avec 
de fortes contraintes en termes de rendements, de production 
en volume, de bas coûts, de conditions d’usage, de durée de 
vie, de fiabilité… Si de nombreux projets apportent des connais-
sances nouvelles, elles ne sont pas toujours suffisantes pour 
envisager un transfert vers l’industrie en fin de projet. Parfois, 
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34. https://www.pepr-hydrogene.fr/projets/greenh3/ 
35. https://www.pepr-hydrogene.fr/projets/hydro/ 
36. https://www.pepr-hydrogene.fr/projets/nautilus/ 
37. https://www.pepr-spleen.fr/projet/power-co2/ 
38. https://www.pepr-luma.fr/projet/synflux-lumicals/ 
39. https://www.pepr-spleen.fr/projet/projet-newiron/ 
40. https://auressens.com/qui-sommes-nous/ 
41. https://www.hydroquest.fr/
42. https://www.sweetch.energy/ 
43. https://www.tiamat-energy.com/. Tiamat est l’une des 11 start-ups 
technologiques les plus performantes à avoir reçu le prix Stellantis 
Ventures en 2023. Elle est la première entreprise au monde à avoir 
commercialisé une technologie Sodium-ion dans un produit électrifié. 
https://www.stellantis.com/fr/actualite/communiques-de-presse/2024/
janvier/stellantis-ventures-investit-dans-tiamat-et-dans-une-
technologie-de-batterie-sodium-ion-abordable 
44. https://u-picardie.hal.science/hal-04756781v1/file/ParkS_NatMater_
Submitted_2024.pdf
45. https://ecotechceram.com/ 
46. https://www.mecaware.com/ 
47. https://www.univ-lyon1.fr/focus/julien-leclaire-et-son-procede-vert 
48. https://dracula-technologies.com/

les résultats obtenus peuvent trouver des applications inatten-
dues dans d’autres domaines moins contraignants, comme 
l’illustre le projet E-StorIc (Dispositifs Moléculaires pour un  
Stockage Multi-Électronique) qui a permis la création d’AURES-
SENS(40), start-up lauréate du concours d’innovation i-Lab 2023 
dans un tout autre domaine (les pigments), que celui des car-
burants solaires visé initialement ;

  ● d’autre part, tous les projets soutenus par l’ANR dans le 
domaine de l’énergie n’ont pas vocation à développer ou amé-
liorer une technologie ou un procédé.

La seconde partie présente d’autres types de retombées, 
notamment sur les politiques publiques et l’appui aux praticiens 
des ministères, des collectivités territoriales et des  des entre-
prises. 

Développement technologique : de la recherche 
fondamentale au transfert industriel

Dans le domaine de l’innovation technologique, les deux 
grandes voies de valorisation privilégiées des projets ANR 
restent la création de start-ups et l’exploitation de résultats par 
une ou plusieurs entreprises existantes. 

Ainsi, il est possible de rattacher à des projets ANR la création 
de plus de 20 start-ups dans le domaine de l’énergie. Si, en 
général, la montée en TRL au-delà de 5 et l’accompagnement 
vers le marché sortent du périmètre d’intervention directe de 
l’ANR et relèvent du soutien d’autres guichets locaux (SATT, 
Régions…), nationaux (BPIFrance, ADEME) ou européens (EIC), 
certaines de ces start-ups ont pu bénéficier de financements 
ANR pour améliorer leur offre :

  ● Hydroquest(41), dont la création s’appuie sur un nouveau 
concept d’hydrolienne développé par le laboratoire LEGI de 
Grenoble, bénéficiaire en 2006 du projet HARVEST (Hydroliennes 
à Axe de Rotation Vertical). Aujourd’hui, Hydroquest est un 
leader mondial de l’hydrolien, avec des installations pilotes dans 
le Rhône. Son projet FloWatt (ferme hydrolienne de 17 MW située 
au raz Blanchard, en Normandie) est un des 85 programmes 
sélectionnés en 2024 par la Commission européenne dans le 
cadre du Fonds pour l’innovation. Parallèlement à ces dévelop-
pements, Hydroquest est partenaire du LabCom VERTI-Lab 
(Vertical Axis) avec Ifremer, destiné à créer des outils spécifiques 
d’analyse et d’aide à la conception de systèmes hydroliens.

  ● Sweetch Energy(42), aussi dans le domaine des énergies 
marines, créée en lien avec le projet BlueEnergy. Sweetch Energy 
a été l’une des 20 lauréates du programme EIC Transition 2022. 
La start-up est partenaire du projet collaboratif CELLOSMO 
(Conception de membranes ioniques à base de nano-cellulose 
pour la conversion d’énergie osmotique) visant à développer 
des procédés industrialisables. 

  ● Tiamat(43), dont la création s’appuie sur des résultats du  
projet SODIUM (Batteries à ions sodium pour des robots télé-
commandés), financé en 2012 dans le cadre du Challenge  
DESCARTES (avec des apports du LabEx Store-Ex) qui avait 
permis l’élaboration du premier accumulateur Sodium-ion au 

format industriel 18650 au monde. Le projet franco-singapou-
rien Na-MASTER (Matériaux Nanostructurés pour Batteries 
Sodium Tout Solide) devrait contribuer à améliorer l’offre de 
Tiamat, même si la start-up n’est pas partenaire : Tiamat finance 
une thèse CIFRE associée et le récent article(44) présentant un 
résultat remarquable issu du projet est cosigné par des cher-
cheurs participants au projet, mais aussi de Tiamat.

  ● Eco-Tech Ceram(45), créée par un ancien doctorant du projet 
SOLSTOCK, propose une solution de stockage thermique modu-
laire, Eco-Stock, utilisant des matériaux issus de déchets. La mise 
au point de cette solution avait aussi bénéficié du projet SESCO 
(Stockage thermique en chaleur sensible haute température 
sur modules stockeurs/échangeurs intégrés faits de vitrifiats 
issus de déchets amiantés). Eco-Tech Ceram est partenaire 
depuis 2021 du LabCom SOLUTEC (SOLUTions ECo-Stock pour 
la valorisation des chaleurs fatales industrielles complexes). 

  ● Mecaware(46), issue de travaux réalisés au sein du projet JCJC 
MA2RCO2SCARE(47) (Architectures multi-composants auto-
assemblées incorporant du CO2 pour la Capture Sélective de 
Terres Rares), pour mettre au point un procédé d’extraction 
sélective de métaux à partir de déchets technologiques combiné 
au captage et à la valorisation du CO2. 

  ● Dracula Technologies(48), créée en 2012 à la suite du projet  
SOLHYPIN (Cellules solaires hybrides p-i-n transparentes et 
durables) comme spin-off de l’entreprise ARDEJE, partenaire 
industriel du projet, et qui a bénéficié en 2021 d’un LabCom 
(IOPV-LAB - Laboratoire de photovoltaïque organique d’intérieur).

  ● Crystal Energy(49), créée en 2024, s’appuie sur les acquis de 

https://www.pepr-hydrogene.fr/projets/greenh3/
https://www.pepr-hydrogene.fr/projets/hydro/
https://www.pepr-hydrogene.fr/projets/nautilus/
https://www.pepr-spleen.fr/projet/power-co2/
https://www.pepr-luma.fr/projet/synflux-lumicals/
https://www.pepr-spleen.fr/projet/projet-newiron/
https://auressens.com/qui-sommes-nous/
https://www.hydroquest.fr/
https://www.sweetch.energy/
https://www.tiamat-energy.com/
https://www.stellantis.com/fr/actualite/communiques-de-presse/2024/janvier/stellantis-ventures-investit-dans-tiamat-et-dans-une-technologie-de-batterie-sodium-ion-abordable
https://www.stellantis.com/fr/actualite/communiques-de-presse/2024/janvier/stellantis-ventures-investit-dans-tiamat-et-dans-une-technologie-de-batterie-sodium-ion-abordable
https://www.stellantis.com/fr/actualite/communiques-de-presse/2024/janvier/stellantis-ventures-investit-dans-tiamat-et-dans-une-technologie-de-batterie-sodium-ion-abordable
https://u-picardie.hal.science/hal-04756781v1/file/ParkS_NatMater_Submitted_2024.pdf
https://u-picardie.hal.science/hal-04756781v1/file/ParkS_NatMater_Submitted_2024.pdf
https://ecotechceram.com/
https://www.mecaware.com/
https://www.univ-lyon1.fr/focus/julien-leclaire-et-son-procede-vert
https://dracula-technologies.com/
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travaux menés au LRCS d’Amiens et soutenus par le projet 
Vision-NIR (Dispositif photovoltaïque à colorant transparent et 
incolore convertissant le proche infra-rouge) qui visaient à 
développer des cellules photovoltaïques transparentes et stables, 
intégrables dans du verre. Un projet suite de Vision-NIR, visant 
la montée en TRL et l’industrialisation à terme, est soutenu par 
l’ANR depuis 2022 : TRANSITION (Cellules DSSC tout solides 
TRANSparentes et Incolores dans le visible).

Ces réussites, à différents stades d’avancement, ne doivent pas 
cacher de nombreuses difficultés rencontrées lors de la montée 
en TRL ou lors des phases précommerciales. Si les créations de 
start-ups figurent dans les retombées marquantes de projets 
ANR, un certain nombre ne survivra pas aux stades ultérieurs 
de développement. C’est le cas de ZnR Batteries(50), créée en 
2016 à la suite du projet AZTEQUE (2012) mais qui a cessé son 
activité après cinq ans, faute d’avoir réussi à lever certains ver-
rous techniques, alors qu’elle était positionnée sur le sujet pro-
metteur des batteries zinc-air. 

L’ANR accompagne aussi d’autres jeunes entreprises non issues 
de projets ANR, dans le cadre de projets collaboratifs avec des 
laboratoires publics (PRCE), par exemple : 

  ● DIAMFAB(51) (électronique de puissance à base diamant), spin-
off de l’Institut Néel, dans TRANS-DIAM (Transfert de couches de 
diamant monocristallin pour les applications de puissance) ;

  ● Kemiwatt(52) (batterie à flux), dans Energy-4S (Batteries à flux 
redox pour le stockage durable des énergies intermittentes), 
qui a permis le dépôt d’une déclaration d’invention ;

  ● BeFC(53) (biopiles enzymatiques), dans SuperBioCap (Modifi-
cation des forêts de nanotubes de carbone avec des enzymes 
pour des supercondensateurs auto-rechargeables) ;

  ● UBIBLUE (devenue Magnoric(54)), porteuse du PRCE CoolMa-
gEvo (Optimisation évolutionnaire de systèmes de réfrigération 
magnétique utilisant des alliages magnétocaloriques) visant 
à développer une technologie de réfrigération basée sur des 
matériaux magnétocaloriques, alternative au compresseur à 
gaz réfrigérant ;

  ● H2SYS(55) (électrolyseurs basse température), dans le projet 
RECIF (Micro-réseau isolé de cogénération intelligente d’élec-
tricité/froid) porté par l’université de Polynésie française. RECIF 
s’intéresse au problème difficile de la décarbonation des réseaux 
énergétiques isolés iliens et, parmi ses retombées, on peut  
citer la création en 2024 du GDR CNRS TranPolyn sur le sujet 
(Transition Énergétique en Polynésie Française). 

À côté de ces projets PRCE, le dispositif LabCom a aussi soutenu 
des collaborations entre PME et laboratoires publics, dont, dans 
le domaine de l’énergie : 

  ● le LabCom DEFIER (Développements Expérimentaux de Films 
Innovants pour les Énergies Renouvelables), avec la société 
Armor qui cherchait à se diversifier dans le domaine de l’éner-
gie. Ce LabCom a permis d’améliorer la solution de collecteurs 
de courant pour batteries En’Safe® commercialisées par Armor. 

Une suite a été financée dans le cadre de la stratégie d’accélé-
ration sur les batteries de France 2030 (projet DEFI BATT(56)) ;

  ● le LabCom MATELHO (Matériaux et procédés innovants pour 
électrolyseurs hydrogène/oxygène), avec Bulane, qui commer-
cialisait une solution de brûleurs à hydrogène (pour remplacer 
le gaz naturel). Le LabCom a permis à Bulane de se diversifier 
dans le domaine des électrolyseurs miniaturisés, bénéficiant 
en 2024 d’un financement « Première usine » de France 2030 ;

  ● le LabCom SOLARIS (SOLutions Appliquées à la Recherche 
d’Innovations Solaires), avec l’entreprise Viessmann  
Faulquemont, afin de développer des couches minces de 
VO2 – V4O9 – Al2O3 permettant, par effet thermo-chrome, de 
limiter la surchauffe des capteurs solaires thermiques. Le prix 
Yves Rocard 2016 de la Société française de physique,  
qui récompense un transfert de technologie réussi entre un 
laboratoire académique et une entreprise, a été décerné aux 
porteurs académique et industriel. 

Les transferts technologiques vers des entreprises existantes 
sont plus difficiles à identifier que les créations de start-ups. Les 
entreprises sont souvent impliquées dans plusieurs projets et 
communiquent rarement sur leur utilisation du résultat d’un 
projet pour concevoir ou améliorer un produit. On peut toutefois 
repérer, en croisant plusieurs sources, des exemples illustrant 
différents chemins allant du projet ANR à l’innovation. 

Ainsi, dans le domaine de la performance énergétique des bâti-
ments, plusieurs projets portés par une équipe des Mines Paris-
Tech ont contribué à améliorer la suite logicielle PLEIADES 
commercialisée par IZUBA Energies (module STD COMFIE 
amélioré dans le projet PACIBA - Progiciels d’aide à la concep-
tion intégrée des bâtiments, module novaEQUER sur l’analyse 
en cycle de vie dans le projet BENEFIS – Bilan énergétique et 
environnemental fiable, simple et reproductible des bâtiments, 
module Amapola élaboré dans le cadre du projet OMEGA - 
Outils MEthodologiques pour la GArantie de performance éner-
gétique). 

Les premiers panneaux isolants sous vide commercialisés par 
l’entreprise REXOR(57) sont apparus quelques années après la 
fin du projet BARISOL (Conception et optimisation des enve-
loppes pour super isolation), financé en 2006, qui visait à conce-
voir de tels panneaux. Par la suite, l’ANR a également soutenu 
un projet regroupant REXOR et plusieurs acteurs de BARISOL 
afin d’accompagner la mise au point et l’extension des applica-
tions de ces panneaux : EMMA-PIV (Expérimentations et Modé-
lisations pour la Multiplication d’Applications des Panneaux 
Isolants sous Vide, 2012). 

Un autre exemple montre comment les résultats de plusieurs 
projets ANR complémentaires ont pu être utilisés comme 
briques élémentaires pour construire un démonstrateur de R&D 
destiné à valider à un stade préindustriel un nouveau procédé. 
Il s’agit de FUTUROL, financé par l’ADEME dans le cadre du 
fonds démonstrateur du Grenelle de l’environnement et qui a 
donné son nom au procédé Futurol™(58) de production de bioé-
thanol de seconde génération. Sa conception s’est appuyée sur 
les enseignements de trois projets ANR traitant chacun d’un 
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aspect spécifique (Sppecabbe - Stratégie de prétraitements 
appliqués à la paille, Hypab - Hydrolyse optimisée de la paille 
de blé prétraitée, Fermentation - Fermentation des hydrolysats 
de paille de blé prétraitée), ainsi que de projets antérieurs sou-
tenus par l’ADEME dans le cadre de son programme AGRICE. 
Fédérant la plupart des acteurs des projets ANR, le démonstra-
teur a permis de valider un procédé de fabrication de bioétha-
nol à partir de matières premières lignocellulosiques (résidus 
agricoles, cultures énergétiques comme le miscanthus), éco-
nomiquement viable, commercialisé depuis par la société 
AXENS(59). 

Une trajectoire moins linéaire est illustrée par Symbio. Le point 
de départ est un projet financé par l’ADEME dès 2002, qui avait 
permis de breveter un nouveau concept de pile à combustible 
(PàC) (projet et brevets GENEPAC - GENérateur Électrique à Pile 
A Combustible). Ce projet et ces brevets impliquaient le CEA et 
l’entreprise PSA Peugeot-Citroën, qui avait alors des velléités  
de développer une offre d’automobiles à piles à combustible 
alimentées par l’hydrogène. Des projets suites, FiSyPAC 1&2 
(Fiabilisation Système Pile A Combustible) avaient été financés 
par l’ANR afin d’accompagner la montée en TRL de cette tech-
nologie, avec comme point d’orgue la production d’un démons-
trateur à l’échelle 1. Cependant, le changement de stratégie de 
PSA en 2008 a conduit l’entreprise à abandonner tout dévelop-
pement dans le domaine des PàC. Plutôt que de tout arrêter, 
le CEA a accordé une licence d’exploitation de GENEPAC à  
une start-up nouvellement créée dans ce but en 2010, SymbioF-
Cell, devenue Symbio. Le socle technologique de GENEPAC a 
servi de base aux premières générations de PàC intégrées par 
Symbio sur des véhicules utilitaires légers et d’autres solutions 
de mobilité.

Cette partie consacrée à l’innovation technologique issue de la 
recherche amont se conclut par un exemple où le lien avec les 
développements ultérieurs est moins direct, tout en ayant joué 
un rôle déterminant. Il illustre l’intérêt que trouvent de grands 
groupes à collaborer, dans le cadre de projets ANR, avec des 
laboratoires publics, non seulement pour exploiter des résultats 
scientifiques, mais aussi pour accéder à une expertise, à des 
compétences et à des connaissances nouvelles qui alimentent 
leurs trajectoires d’innovation. Total Energies avait participé au 
projet ATOS (Associations Tandem Optimisées pour le Solaire) 
porté par le LPICM et lancé en 2005. 
À cette période, Total Energies n’était pas encore un acteur de 
l’industrie photovoltaïque et s’était associé à ce projet dans  
le but de se rapprocher d’acteurs académiques du domaine et 
de observer comment ceux-ci travaillaient. Cette première 
approche a été probante, puisque la collaboration s’est pour-
suivie sous une forme plus pérenne avec la création en 2009 
d’une équipe commune Total-LPICM (NanoPV), prémisse de 
l’ITE IPVF (Institut Photovoltaïque d’Île-de-France). 
Les travaux sur le photovoltaïque utilisant les pérovskites réali-
sés à l’IPVF, combinés avec parfois d’autres financements ANR 
comme MOPGA (InHyMat-PV - Interfaces et Matériaux 
Hybrides pour l’Énergie Solaire Photovoltaïque) et via l’ERA-NET 
Solar 2 (BOBTANDEM - Cellules tandems haut rendement 
pérovskite/silicium à barrière sélective), ont aujourd’hui comme 
point d’orgue le programme STaFF(60) en collaboration avec  
l’industriel Voltec Solar, lauréat de l’appel DEMO TASE de 

France 2030 et de GLI Région Île-de-France, avec pour ambition 
de développer une filière industrielle nationale de production 
de cellules photovoltaïques tandem pérovskite – silicium.  
La première phase (2024-2027) vise à développer des démons-
trateurs de fabrication de modules de 60x30 cm avec 26 % de 
rendement. 

Des retombées dans les domaines des pratiques, 
des politiques publiques et de la réglementation

Certains projets font le lien entre création de valeur industrielle 
et aide aux praticiens. Un exemple intéressant est le projet 
CO2NCRETE (Captage du CO2 par la carbonatation accélérée 
de granulats de béton recyclé). L’objectif est de réduire l’impact 
CO2 de la fabrication du béton, qui génère environ 6 % des émis-
sions mondiales. Ce projet a été conçu comme le volet 
recherche, focalisé sur la production de connaissances, d’un 
vaste programme national de R&D, FastCarb (Carbonatation 
accélérée de granulats de béton recyclé)(61), lancé en 2018 dans 
le cadre de l’IREX (Institut pour la Recherche appliquée et l’EX-
périmentation en génie civil) et associant les différents maillons 
de la filière, de l’amont (industriels du ciment) à l’aval des utili-
sateurs (groupes de BTP, bureaux d’ingénierie, maîtres  
d’ouvrage…), ces derniers devant être convaincus des perfor-
mances de ces nouveaux bétons bas carbone pour les adopter. 
L’inscription de CO2NCRETE dans ce programme et la partici-
pation au projet ANR du centre technique du domaine (CERIB 
- Centre d’études et de recherches de l’industrie du béton) 
visent à faciliter ce passage de la recherche à l’adoption par les 
praticiens. 

Un autre exemple concerne les méthodologies et les outils 

49. https://www.satt.fr/wp-content/uploads/2025/02/CP-CRYSTAL-
Energyfinal.pdf
50. https://znrblog.wordpress.com/
51. https://diamfab.com/fr/ 
52. https://kemiwatt.com/ 
53. https://www.befc.fr/ 
54. https://magnoric.com/fr/ 
55. https://h2sys.fr/ 
56. https://www.cnrs-imn.fr/index.php/11-imn/744-partenariat-imn-
armor.html 
57. https://en.rexor.com/rexotherm-civ-uk/ 
58. https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/biocarburants-2e-
generation-premiere-industrielle-technologie-francaise-futuroltm 
59. https://www.axens.net/markets/renewable-fuels-bio-based-
chemicals/cellulosic-ethanol 
60. https://librairie.ademe.fr/energies/7579-staff-developpements-pour-
l-industrialisation-de-la-technologie-tandem-perovskite-silicium.
html#product-presentation
61. https://fastcarb.fr/ 
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https://znrblog.wordpress.com/
https://diamfab.com/fr/
https://kemiwatt.com/
https://www.befc.fr/
https://magnoric.com/fr/
https://h2sys.fr/
https://www.cnrs-imn.fr/index.php/11-imn/744-partenariat-imn-armor.html
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https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/biocarburants-2e-generation-premiere-industrielle-technologie-francaise-futuroltm
https://www.axens.net/markets/renewable-fuels-bio-based-chemicals/cellulosic-ethanol
https://www.axens.net/markets/renewable-fuels-bio-based-chemicals/cellulosic-ethanol
https://librairie.ademe.fr/energies/7579-staff-developpements-pour-l-industrialisation-de-la-technologie-tandem-perovskite-silicium.html#product-presentation
https://librairie.ademe.fr/energies/7579-staff-developpements-pour-l-industrialisation-de-la-technologie-tandem-perovskite-silicium.html#product-presentation
https://librairie.ademe.fr/energies/7579-staff-developpements-pour-l-industrialisation-de-la-technologie-tandem-perovskite-silicium.html#product-presentation
https://fastcarb.fr/
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d’analyse en cycle de vie ou de performance énergétique des 
bâtiments ou des quartiers, destinés aux praticiens confrontés 
à une réglementation exigeante ou à la mise en œuvre  
d’approches performancielles (labels), avec les projets ACV 
Quartiers, BENEFIS ou ECOCIM financés dans le cadre du Plan 
d’action de l’ANR ou la suite de trois logiciels (Powerdis, Energy 
mapper et UrbanPrint) développés par l’ITE Efficacity qui per-
met d’optimiser l’utilisation de l’énergie à l’échelle d’un quartier 
ou d’une zone d’activités et de réduire l’empreinte carbone. 
L’utilisation d’UrbanPrint(62) permet une réduction de l’impact 
carbone de 20 % par rapport au minimum réglementaire, soit 
environ 80 000 tCO2 évités(63) chaque année. PowerDIS permet 
de respecter les exigences du décret tertiaire à moindre coût 
et d’atteindre des réductions de coût de rénovation énergétique 
de 30 à 82 % selon les contextes. Cette suite logicielle est utilisée 
par les aménageurs, les promoteurs des zones d’activités et les 
énergéticiens comme EDF.

Relève du même champ de l’assistance aux praticiens dans un 
contexte de mise en œuvre de politiques publiques un projet 
comme ÆTIC (Approche Economique Territoriale Intégrée pour 
le Climat) qui visait à développer un outil de calcul économique 
aidant les collectivités à hiérarchiser, en fonction du coût mar-
ginal de la tonne de CO2 évitée, les mesures de réduction des 
émissions à mettre en œuvre à l’échelle locale dans le cadre de 
leur politique climatique (PCET – Plan Énergie-Climat Territo-
rial). Ces travaux ont notamment alimenté le modèle TRANUS 
de simulation de scénarios « Transports – Usages des Sols », outil 
d’aide à la décision pour des choix de planification qui a notam-
ment été utilisé pour Grenoble(64). 

D’autres projets apportent des éclairages en vue de futures 
réglementations, comme le projet JCJC BioACe (Impact des 
biocarburants sur le vieillissement des carburants conven-
tionnels). Son objectif était de mieux comprendre les consé-
quences de l’utilisation de biocarburants comme additifs dans 
les carburants classiques sur le vieillissement des carburants. 
Ce projet a abouti à des résultats remarquables, avec une suite 
financée en 2021 dans l’appel ERC Consolidator (BioSCOPE - 
Impact des biocarburants sur la stabilité à l’oxydation  
et les polluants de combustion pour les véhicules lourds et 
l’aviation). 

Un autre exemple de projet destiné à éclairer les choix publics et 
la réglementation est PrESENCE (Réseaux sismiques semi-
permanents dans des bâtiments connectés pour la surveillance 
de la sismicité induite), qui vise à caractériser les risques sis-
miques induits par les opérations de géothermie profonde et 
la perception sociétale associée, qui constituent un frein majeur 
pour le développement de ce domaine. C’est aussi le sujet  
du projet franco-allemand AIS (Surveillance de la sismicité  
géothermale basée sur l’intelligence artificielle). 

D’autres projets ambitionnent de mieux éclairer le contexte des 
décisions politiques, notamment en termes de politiques indus-
trielles relatives à l’énergie, comme GENERATE (Géopolitique 
des Energies Renouvelables et Analyse prospective de la  
Transition Energétique) qui visait à analyser les conséquences 
géopolitiques d’une diffusion massive des énergies renouve-
lables au niveau international et s’est notamment intéressé aux 

matières premières critiques nécessaires. 

On peut aussi mentionner le projet REVE (REduction soute-
nable de la pauVreté Energétique) qui portait sur le sujet 
majeur de la précarité énergétique et dont des publications 
sont citées comme références dans nombre de documents de 
politiques publiques, au niveau national – par exemple par le 
Conseil d’analyse économique(65) – comme à l’international 
(Banque mondiale, Commission européenne…). 

Enfin, dans le cadre de France 2030, sont également soutenues 
des actions dédiées à la formation, dont les plus significatives 
dans le domaine de la transition énergétique sont C-DéCIDé 
(7,95 M€), pour accompagner la transition vers une industrie 
bas carbone (catalogue de formations allant de micro-forma-
tions pour les actifs, à une offre de formation initiale axée soft 
skills – hard skills en passant par un réseau de chantiers-écoles) 
et GENHYO (16,58 M€) qui vise à développer les compétences 
liées à l’hydrogène décarboné sur l’ensemble de sa chaîne de 
valeur, du CAP au doctorat.

En conclusion, à la suite de l’Accord de Paris, l’ANR a pu adapter 
et enrichir son offre d’instruments de financement, tout en ren-
forçant les moyens consacrés aux projets traitant des différents 
aspects de la recherche en lien avec l’Accord, grâce à la pro-
grammation de son Plan d’action et aux dispositifs financés par 
France 2030. Ces instruments permettent de traiter des ques-
tions ciblées, de soutenir des écosystèmes de formation et de 
recherche, et de sélectionner des projets initiés par les cher-
cheurs eux-mêmes, explorant des problématiques en renou-
vellement constant et aux frontières de la connaissance. Les 
exemples mentionnés montrent que les recherches soutenues 
par l’ANR peuvent générer à terme des retombées socio-éco-
nomiques significatives. En finançant majoritairement des pro-
jets de recherche fondamentale ou technologique à bas TRL 
(généralement entre 1 et 4), l’ANR contribue à établir les bases 
scientifiques et technologiques nécessaires aux innovations 
futures. Dans des domaines comme la transition énergétique, 
où le développement et le déploiement de solutions s’inscrivent 
sur le long terme, ce soutien à la recherche amont reste déter-
minant, même si ses impacts sont plus difficiles à identifier et 
à mesurer à court terme.

62. https://efficacity.com/urbanprint/
63. Source : https://observatoire-qec.fr/
64. https://pastel.hal.science/pastel-00982385/file/2013ENMP0080.pdf 
65. https://cae-eco.fr/efficacite-et-effets-distributifs-des-politiques-de-
renovation-energetique
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Programme Prioritaire de Recherche 

MOPGA
Make Our Planet Great Again 

L’Accord de Paris sur le climat de décembre 2015 pose des 
défis singuliers à la science, car les acteurs ont constaté 
« la nécessité d’une riposte efficace et progressive à la 
menace pressante des changements climatiques en se 
fondant sur les meilleures connaissances scientifiques 
disponibles ». En 2017, à la suite de la décision des États-
Unis de sortir du traité, le Président de la République a 
appelé à fédérer les énergies autour de la protection de la 
planète.

Le gouvernement avait lancé un appel à destination des 
chercheurs ne résidant pas sur le territoire national, et 
souhaitant développer en France, en collaboration avec 
des partenaires nationaux, des projets de recherche de 
haut niveau pour faire face aux changements climatiques 
et planétaires. Le ministère chargé de la Recherche, et le 
Commissariat général à l’investissement avaient mandaté 
le CNRS pour piloter scientifiquement le programme.

Face aux changements globaux et climatiques, le pro-
gramme MOPGA (Make Our Planet Great Again) entendait 
promouvoir la recherche dans plusieurs domaines ayant 
trait au changement climatique et à la durabilité globale, 
à la transition énergétique et aux sciences du système 
terrestre. Il est en effet indispensable d’avoir une compré-
hension en profondeur du système terrestre, des sujets 
fondamentaux tels que la santé, l’alimentation, l’eau et 
l’énergie à l’échelle mondiale afin de proposer aux sociétés 
des stratégies d’atténuation et d’adaptation. Pour ce faire, 
il convenait d’élaborer des programmes de recherche de 
haut niveau, à la fois fondamentaux et axés sur les solu-
tions, en réunissant des scientifiques nourrissant des 
ambitions internationales.

Trois grands domaines de recherche figuraient au rang 
des priorités : les sciences du système terrestre, les 
sciences du changement climatique et de la durabilité, et 
la transition énergétique. Ils positionnaient ainsi ce pro-
gramme au cœur de l’atténuation et l’adaptation au chan-
gement climatique. En 2017 et 2018, 41 projets ont été 
financés (trois sont encore actifs aujourd’hui). Parmi eux, 
18, 15 et 8 de ces projets étaient respectivement dédiés aux 
sciences du système terrestre, aux sciences du change-
ment climatique et de la durabilité et à la transition éner-
gétique. 

Trois objectifs principaux avaient été identifiés au début 
de ce programme : la conduite d’une recherche d’excel-
lence, l‘ancrage au sein de l’écosystème de la recherche 
française et la formation de jeunes chercheurs. Fin 2024, 
la production scientifique s’élevait à 618 publications, 

impliquant de nombreuses collaborations nationales  
et internationales, dans des revues à comité de lecture et 
92 ouvrages ou chapitre d’ouvrage. Une majorité de ces 
articles (de l’ordre de 70 %) ont été publiées dans des 
revues au facteur d’impact supérieur à 5, incluant des 
revues telles que Nature, Science ou PNAS. 

En ce qui concerne l’ancrage national des thématiques,  
21 lauréats ont été recrutés en France (neuf au CNRS, cinq 
à l’IRD, deux à l’INRAE (dont un poste de professeur junior), 
trois dans un établissement d’enseignement supérieur et 
deux ont créé leur activité économique dans un domaine 
de compétences lié aux thématique MOPGA). Parmi ces 
lauréats recrutés en France, trois sont de nationalité amé-
ricaine, deux de nationalité canadienne, deux de nationa-
lité allemande et trois autres sont de nationalité 
péruvienne, espagnole et japonaise. Dix autres lauréats 
ont quitté la France et six d’entre eux restent toutefois 
dans l’Espace Européen de la Recherche. Sept lauréats 
sont retournés aux États-Unis, car tous étaient en poste 
dans une université avant d’être sélectionnés et six d’entre 
eux étaient lauréats séniors. Les lauréats exerçant à l’étran-
ger continuent de collaborer avec les laboratoires qui les 
ont accueillis. Enfin, deux lauréats venus des États-Unis 
sont désormais à la retraite et nous regrettons le décès 
d’un troisième.

Le PPR MOPGA a également pleinement joué son rôle 
dans la formation de jeunes chercheurs : entre 2018 et 
2024, le nombre de doctorants impliqués annuellement 
a oscillé entre 2 et 16. En ce qui concerne les post-docto-
rants, sur la même période, 267 années ont été financées, 
soit une moyenne de 38,1 post-doctorants par an. 65 % de 
ces jeunes chercheurs étaient en poste à l’étranger avant 
leur recrutement. 

Début du projet : 2017-2018  
Financement France 2030 : 25,3 M € 

https://anr.fr/Projet-ANR-MPGA 

Coordination : Stéphane Blanc 
CNRS-INEE

Le programme MOPGA
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